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pement et des communications, 


3 
| 
| 
4 
À 
| 
| 
4 
À VA 
| 
| 
À 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 MAI 1952 


—— 


?4. — Modification à la composition d'une commission (p. 497). 
15. — Renvois pour avis (p. 497). 

16. — Dépôt d'un rapport (p. 497). 

17. — Retrails de propositions (p. 497). 

38. — Règlement de l'ordre du jour: MM. Borrey, Jousselin (p. 497). 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures quinze. 


Ÿ = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du mardi 20 mai 1952 a été 


aflivhe, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


sin. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport fait 
au nom de la commission des affaires financières, sur la 
demande d'avis n° 172, année 1952, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 


tatitier la délibération du 15 décembre 1949 de la commission 
permanente de l'assemblée représentative de Madagascar, 
concernant la régiementation des entrepôts spéciaux et les 


ts d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar et 


depot 
la délibération du 13 avril 1950 de l'assemblée représentative 
de car rectitiant la précédente. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 198 et distribué. 

J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport fait au nom de la 


commission des aflaires financières, sur la demande d'avis 
n° 175, année 1952, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 28 février 1949, approuvant: 1° une délibération du 
conseil général des Comores tendant à 
maintenir la réglementation douanière de ce territoire en 
harmonie avec celles de Madagascar; 2° rejetant une délibé- 
ration du même conseil en date du 3 septembre 1948 ayant 
objet 


Le rapport sera imprimé sous le n° 199 et distribué. 


J reçu de M. Le Van Dinh un rapport fait au nom de la 


con le flaires financières, sur la demande d'avis 
n° 178, année 1952, transtuise par M. le président de l’Assem- 
blée nat ile sur le projet de loi ten lant à ratifier le décret 
du 16 avril 1949 approuvant une délibération du 27 décembre 
1MS du conseil privé de la Côte française des Somalis deman- 


dant à constituer le territoire précité en zone franche et par 
voie de conséquence à supprimer le tarif douanier ainsi que 
ntation du service des douanes de ce territoire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 200 et distribué. 


J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport fait au nom de ‘a 
commission des aflaires financières, sur la demande d'avis 
n° 179, année 1952, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 


du 27 décembre une délibération le 


28 septembre 1949 par le conseil d'administration des îles 
Wallis et Futuna demandant la modification du tarif des droits 
de douane applicables dans cet art h 


port sera imprimé sous le n° 201 et distribué, 
J'ai recu de M. Le Van Dinh un rapport fait an nom de la 
n des affaires financières sur la demande d'avis 
n° 1s0, année 1952, transmise par M. le président de lAssem- 
blée nationale sur le’ projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 30 vembre 1M9 approuvant une délibération prise le 
ft mars 1949 par l'Assemblée représentative de Madagascar 
relative à la réglementation douamière de ce territoire, 


Le rapport sera imprimé sous n° 202 et distribué. 


J'ai recu de M. Tran Thien Vang un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
n° 173, année 1952, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi ratifiant le déeret du 3 avril 
1951 approuvant deux délibérations prises les 24 octobre rt 
3 novembre 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise et la commission permanente de cette Assemblée 
visant à étendre le bénéfice de l'admission temporaire aux 
cartons destinés à la fabrication des emballages et aux tabacs 
bruts destinés à la transformation en tabacs fabriqués en vus 
de la réexportation. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 203 et distribué. 


J'ai recu de M. Tran Thien Vang un rapport fait nom de Ja 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
n° 174, année 1952, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à modifier le décret 
du 24 mai 1948 approuvant une délibération prise par ie 
conseil de gouvernement de l’Afrique équatoriale française du 
15 juillet 1947, demandant la modification de l’article 90 du 
décret du 17 février 1921, relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans cette fédération. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 204 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tran Thien Vang un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financieres, sur la demande d'avis 
n° 176, année 1952, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier la délibé- 
ration du 9 avril 1948 du conseil d'administration du Cameroun, 
modifiée par la délibération du 53 octobre 1948, demandant la 
modification des articles 51 et 155 du décret du 17 février 1921, 
portant réglementation du régime des douanes dans ce ter- 
ritoire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 205 et distribué. 


J'ai reçu de M. Tran Thien Vang un rapport fait au nom de la 
commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
n° 177, année 1952, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à approuver le décret 
du 22 septembre 1948 suspendant pendant une nouvelle période 
de six mois, à compter du 21 octobre 1948, la perception des 
droits de douane d'entrée en Afrique occidentale française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 206 et distribué. 


J'ai recu de M. Tran Thien Vang un rapport fait au nom de 
la commission des affaires financières, sur la demande d'avis 
n° 181, année 1952, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier le déeret 
du 15 novembre 1949 approuvant une délibération en date du 
24 juin 1949, modifiée par deux délibérations en date du 27 sep- 
tembre 1949, prises par l'assemblée représentative des Etablis- 
sements francais de l'Océanie, tendant à modifier l'assiette et 
le taux des droits de douane apypblicables dans ce territoire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 207 et distribué. 


J'ai recu de M. Coquart un rapport fait au nom de la com- 
mission de politique générale sur la demande d'avis (n° 34, 
année 1952) transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Bissol, député, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à introduire dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, les disposi- 
tions de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale qui 
n'y sont pas en vigueur. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 208 et distribué. 


—3— 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

Cette demande sera imprimée sous le n° 209, distribuée et 
renvoyée à la commission d'instruction. 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ruumustres une demande d'avis sur un projet de décret prest nié 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
tion du décret du 13 avril 1927 réorganisant le conseil d'adm!- 
nistration et le conseil du contentieux administratif dans le ter- 


ritoire du Cameroun sous mandat français. 
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La demande sera imprimée sous le n° 210, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la légis- —+— 
» la justic affaires istratives et domaniaies. NDE 
Lien) tice, des aflaires administratives et domaniaies DEMA EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Rejet. 


—5— 
RETRAIT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Bégarra 
déclare retirer la proposition (n° 161, année 1950), tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
que la médaille militaire puisse être attribuée aux militaires, 
réformés de guerre à plus de 65 p. 100, dans les territoires 
d'outre-mer, proposition qu'il avait déposée à la séance du 
45 juin 1950. 


Acte est donné de ce retrait. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Georges Boussenot 
déclare retirer la proposition (n° 349, année 31951) :en- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer au terrtioire des 
Comores un montant supplémentaire de 50 millions de francs 
métropolitains, en vue du secours à apporter à la population de 
l'ile d'Anjouan, sinistrée par les cyclones des 22 décembre 1950 
et 23 novembre 1951, propositidn qu'il avait déposée à la séance 
du 29 décembre 1%51. 


Acte est donné de ce retrait, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
forêts la lettre suivante : 

« Versailles, le 26 mai 1952, 


« Monsieur le président, 


« M. Roulleaux-Dugage, rapporteur de la proposition n° 231, 
année 1951, de M. Raphaël-Leygues, relative à la pêche maritime 
aux Antilles, et dont la discussion était prévue à l'ordre du 
jour de la séance du mardi 27 mai, m'informe qu'il ne pourra 
articiper ce jour-là aux débats de l’Assemblée, D'autre part, 
‘auteur de la proposition, qui désirerait également assister à 
la discussion, ne sera pas lui non plus présent à cette date. Ils 
m'ont chargé de vous demander de bien vouloir, par exception, 
faire reporter la discussion de celte aflaire à la séance du 
jeudi 5 juin. 

« J'espère que ce report vous paraîtra possible et je vous prie 
d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute con- 
sidération. 

« GEORGES MONNET. » 


IL n'y à pas d'opposition à la demande de M. le président de 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts 


L en est ainsi décidé. 
DEMANDE LE RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
Retrait ordonné. 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
cières. Monsieur le président, je voudrais également demander 
le retrait de l'ordre du jour de la proposition de MM. Charlier, 
Gentet, Jacobson, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires à l'amélioration de la procédure d'octroi et d'utilisation 
des crédits de payement destinés à la mise en œuvre du plan 
de développement économique et social des territoires d'outre- 
mer. (N° 290, année 1951.) 


MM. Sylvestre et Charlier, tous deux rapporteurs, sont malheu- 
reusement absents anjourd'hui, M. Sylvestre débarque au Havre 
le 29 et si l'Assemblée y consent, elle pourrait renvoyer l'affaire 
à mardi prochain. M. Sylvestre sera alors certainement en 
mesure de rapporter au nom de la commission des affaires finan- 
cières. 


M. le président. n'y a pas d'opposition 
Le relrait est ordonné, 


M. le président. L'ordre du jour apnelle la discussion des 
conclusions de Ja commission d'instruction sur une demanie 
en autorisation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
de l'Union française (n° 253, année 1949 et 182, annce 1952), 

La parole est à M. Rosenfeld, président et rapporteur de la 
cemmission d'instruction. 


M. Rosenfeld, president et rapporteur de la commission d'ins- 
truction. Mesdames, messieurs, cette demande én autortmatlhn 


t formulce 


de poursuites vise notre collègue M. Nignan. Elle êe 
par M. le procureur général près la cour d'appel de l'Afrique 


occidentale française à Dakar. 

Elle a pour but de permettre éventuellement l'inculpation de 
notre col:ègue pour des infractions formuiées de la façon sut 
vaine : 

« 1° Le déiit d'opposition à l'exercice des fonctions des prépa. 
sés de douane, prevu et puni par l'article 178 du décret du 
{7 juin 1932 portant réglementation du service des douanes en 
Afrique occidentale française ; 

« 2° Le délit d'outrage par paroles à un agent dépositaire de 


la force publique, prévu et puni par l'ar'icle 224 du code pénal », 

Votre commission d'instruction à entendu notre collègue et 
examine les pieces versees all lossier. Apr un) eXarmen a 
fondi de l'affaire, elle a dû constater que toute l'affaire semble 
se résumer en une altercation entre notre collègue et des agents 
douaniers dans, des conditions sur lesquelles l'accusation elle- 
mème n'a pu donner que des indications vagues, les documents 
du dossier etant imprécis. 

Dans ces conditions, votre commission d'instruction a décidé, 
à l'unanimité, de vous demander de ne pas autoriser les pour- 
sui'es contre M. Nignan, 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dise 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage :ux 
conclusions de la commission d'instruction. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce sur le passage aux con- 
clusions de la commission d'instruction.) 


M. le président. La commission propose de ne pas autoriser 
les poursuites. 

Conformément à l'article 8 du règlement, l'Assemblée doit 
statuer par scrutin public sur les conclusions de la commission, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ...... 120 
Majorité absolue ........ 


Pour l'adoption .......... 130 
0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Rejet. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur une demande en 
autorisation de poursuites contre un n.embre de l’Assemblée de 
l'Union française {n°* 128, année 1950, et 183, année 1952). 

La parole est à M. Rosenfeld, président et rapporteur de la 
commission d'instruction, 


M. Rosenfeld, président et rapporteur de la « nmission d'ins- 
truction. Mesdames, messieurs, la demande en autorisation de 
oursuites soumise à votre délibération vise notre collègue 
(1 biot. Elle est formulée par M. le procureur général près la 
cour d'appel de Saint-Denis (la Réunion). 

D'après cette demande, M, Piot serait éventuellement pour- 
suivi pour « outrages par menaces, prévus et réprimés par l'ar- 
ticle 222 du code ee À à à magistrats de l'ordre judiciaire à l'oc- 
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casion de l'exercice de leurs fonctions », ainsi que, éventuelle- 
ment, pour « provocation directe au crime de meurtre des 
magistrats », prévue et réprimée par l'article 24 de la loi du 
241 juillet 188 sur la presse, modifiée par la loi du 10 jan- 
vier 1936 et l'ordonnance du 6 mai 1944. 

Votre commission d'instruction a tout d'abord constaté que 
l'article 222 du coude pénal ne semble pas devoir être évoqué 
en l'occurence, 

En eflet, nous avons eu déjà l’occasion, à deux reprises, d’exa- 
miner ici l'application dudit article, Pour tomber sous le coup 
de t'article, l'outrage adressé à un magistrat ne doit pas avoir 
été l'objet d'une publicité antérieure ou concomitante à la récep- 
lon de cet outrage par le magistrat. 

Je vous rappelle à cette occasion la jurisprudence fixée par 
11 chambre criminelle de la cour de cassation le 31 octobre 1890 
et le 11 juillet 18. Cette jurisprudence a été prise en consi- 
dcralion par votre Commission d'instruction, dans une affaire 
précédente, et le rapport que j'ai eu l'honneur de présenter à 
celle occasion, au nom de la commission, : été adoplé par 
l'Assembite, en date du 20 juin 1, 

Dans ces conditions, nous écartons tout d'abord toute allusion 
à l'urlicle 222 du code pénal. En ce qui concerne l'application de 
l'article 24 de la loi du 24 juillet 4881, la commission d'instruc- 
Lou a constaté qu'il s'agit d'un discours prononcé dans un |.+# 
publie, par notre collègue M. Piot, et aucune référence n'est 
Jaile à aucun tétuoignag 

Dans ces conditions, nous devons conclure que l'accusation se 
fonde uniquement sur un rapport de police, qui ne nous 4 pas 
clé commuuiqué, C'est le premier point sur lequel je we per- 
d'attirer votre 

La commission à examiné phrase par phrase celles qui ont été 
retenues par laocusation comme avant été prononcées par 
notre collègue — vous trouverez cette analyse dans le rapport 
n° {SJ qui vous à été distribué et elle est arrivée à la conclu- 
sion suivante: ces phrases elles-mêmes ne caustiluent ni 
outrages à magstrals, ni provocation directe au crime de 
meurtre, 

Dans ces conditions, la commission d'instruction, unanime, 
a conclu qu'il n'y aurait pas lieu d'autoriser les poursuites 
contre M. Mot. Ce sont ces conrlusions que je vous demande de 
bien vouloir adopter. (Applaudissements.) 


M. le président. lemconne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage aux 
conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour le passage àux 
conclusions de la commission.) 


M. le président. La commission propose de ne pas autoriser 
des poursuliles. 

Conformément à l'article 8 du règ'ement, l'Assemblée doit 
slaluer par public sur les propositions de la com- 

Le scrutin est ouvert. 

Les vales sont recucillis, —- MM. les secrélaires en opèrent 
le de pouillemend.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption .......... 116 


il 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
CONSTITUTION D'UN BIEN DE FAMILLE INSAISISSABLE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
M. 


demande d'avis, transmise pat e président du conseil des 
minktt eur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
ae la France d'outre-mer, relatif à la constitution d'un bien de 
famile sesable dans les étahl scements français de l'Océ- 


Nos anme 19641, 123 et 171, année 19%2.) 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Cornet, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domamales. Meséame:, 
messieurs, il est imutile de rappeler longuement la définition 
juridique du bien de famille insaisissable, que notre ordre du 
Jour finit par appréhender après plusieurs tentatives infruc- 
tueuses, dont un projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer et qui meus à été transmis pour avis, 
prévoit l'extension aux établissements français de l'Océanie. 


On désigne, sans aucune ambiguité possible, sous le nom de 
« bien de famille » un bien qui, par la volonté de son proprié- 
taire, est soumis à un régime particulier, desfiné à en assurer 
la conservation, la permanente, dans l'intérnèt même de la 
farmiike. 

Introduite dans les pays anglo-saxons sous le nom de 
Homestead, cette institution a été inscrite dans la législation 
de l’Union francaise métropolitaine par la loi de 1909, modifiée 
depuis à plusieurs reprises et, pour la dernière fois, en 1948. 
Elle a été étendue aux Antilles, ainsi qu'à ta Nouvelle-Catédonie 
et, à ce dernier territoire, par les décrets de 1912 et de 1922. 

Très rapidement, l'objectif initial du bien de famille insai- 
sissable, qui est de soustraire un foyer aux poursuites des 
créanciers, en application de l'article 2093 du cade civil, a 
été dépassé; le bien de famille insaisissable va faciliter pour 
les familles la formation d'un domaine pouvant servir de loge- 
ou de complément salarial. 

La réglementation dont il nous est demandé de prévoir une 
nouvelle extension n'a pas connu dans l'Union française métro- 
politaine ou en Nouvelle-Calédonie un développement considé- 
rable, Pour ce dernier territoire, la raison du demi-échec est 
facile à découvrir: le plafund, déterminé en 1933, fixé à 
40.000 francs, est demeuré trop bas. Dans le texte soumis à nos 
délibérations, cet handicap n'existe pas, puisque Je montant 
est arrêté à 09.0 francs-Pacifique, soit une valeur supérieure 
à celle appliquée dans la métropole, qui est actuellement d'un 
million, sauf une proposition de résolution qui porterat ce 
chiffre de un million à cinq miilions, mais qui n'a pas encore 
été examinée par l’Assemblée nationale. 


Il est toujours dangereux de généraliser quand on s'occupe 
des îles différentes qui composent les établissements français 
de l'Océanie, d'autant plus que les îles lointaines, les plus ori- 
ginales, sont celles qui attirent les visiteurs, les voyageurs, Îles 
reporters. Cependant, grossiésement, 200.000 francsPacitique 
représentent cinq hectares de valeur moyenne plantés en coprah 
par exemple, 11 importe également d'observer qu'en <as de 
modification ultérieure de ce plafond, l'article 3 du projet de 
décret, dans son paragraphe 1", prévoit que les nouveaux pla- 
fonds seront déterminés par simple arrêté local, après avis 
de l'assemblée représentative, sans que d'autres avis soient 
sollicités. 


Dans ce montant relativement élevé, nous trouvons un pre- 
mier motif pour espérer une application courante du bien de 
famille insaistssable dans les établissements français de l'Octa- 
nie. Nous croyons decouvrir des raisons fondamentales 2 un 
développement honorable de l'institution en Océanie dans les 
caractères même du cadre dans lequel elle va jouer. 


Tout d'abord, dans une sociélé où l'endettement est fréquent, 
où il est même une plaie, où les originaires des îles ne se 
prémunissent guère contre les coups du lendemain, où l'in- 
sowciance mainte fois décrile par les voyageurs ou les roman- 
cæers fait un peu partie de la joie de vivre, il est vraiment 
opportun de protéger la famike contre les prèteurs abusif. 


Ensuite, le texte qui nous est proposé essaie d'atlénuer les 
défectuosités qu'une application de la réglementation du  par- 
tage peut présenter pour certains biens. D'une part, on évitera 
er, effet d'éloigner du foyer familial la femme et les enfants 
qui y habitaient et qui sont menacés d'en être chassés parce 
que l'immeuble doit être licité où parce qu’il est attribué à un 
autre hérilier; la fanrille pâtit de cette dispersion à la suite du 
décès. D'autre part, l'on évitera également le morcellement de 
l'exploitation agricole en plusieurs petites propriétés qui ne 
permettent pas l'utilisation rationnelle des méthodes modernes 
de culture. 

Le bien de famille vient donc en aide à la familie en la pro- 
tégeant non seulement contre la saisie, mais également contre 


le partage et la licitation. 


Alors que dans l'Union française métropolitaine les incan- 
véniemts de J'indivision sont victorieusement combattus par 
l'individualisme, en Océanie les préférences vont à l'indivision. 
Les résultats sont netiement défavorables. Au point de vue 
économique, la coutume veut que chacun des individus ramasse 
la récolte à tour de rôle, mais il est plus facile de ramasser la 
récolte que de la faire pousser, c'est pourquoi les amateurs ris- 
quent de ne pas se trouver en nombre égal pour l'une et l'au 
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tre opérations. Au point de vue social, les litiges sont innom- 
brables. Seuls en prolitent certains hommes de l'art. En pra- 
tique, les frais judiciaires absorbent les produits, Les étrangers 
sont gagnants; ils parviennent faciement à acquérir une ou 
deux parts dans un domaine hivs — les exermp'es de cette 
sorte abondent — puis ils poursuivent l'indivision et finale- 
rent ils entreut en maîtres dans la place. Il ne peut en résul- 
ter que ruines pour les autochtones et animosité des Tah:tiens 
à l'endroit des étrangers. 

Enfin, il y a davantage: on peut espérer que le texte suggéré 
permettra de réaliser un double progrès, à la fois d'ordre juri- 
üique et d'ordre admimstwatif et foncier, Dans les élablisse- 
mems français d'Oréanie, Papeete et les districts voisins mis 
à part, l’exacte détermination de l'état civil se heurte à des 
obstacles presque imsurmomables, ear les autochtones changent 
de nom dans > cireonstances importantes de leur vie, L'insti- 
tution du bien de famille peut donc être l’occasion d'une plus 
exacte détermination du propriétaire. La plupart des parcelles 
ei des biens immobiliers font l'objet d'une grande indétermi- 
nation, La nouvelle législation peut donner aux Polynésiens du 
Sud la garantie de ieur propriété, de mème qu'elle peut favo- 
riser le maintien de la faunille, cellule de base de la suciété, qui 
a tendanée à se dés ntégrer. 

Les établissements francais d'Oeéanie constituent donc des 
terres d'élection, un milieu particulièrement favorable pour 
une application relativement lurge du bien de famille insaisis- 
sable. 

Le climat sociologique tout à fait particulier dont votre com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer à fait, à juste titre, ressortir les traits originaux, ne nous 
parait pas être un obstacle à introduction de cette institution, 
pas plus qu'à une extension relativement large. Je voudrais, 
au eontrare, m'efforcer de convaincre nos collègues de la 
commiss.on des affaires cuturelles que les mœurs et les 
coutumes locales, en développant par exemple l'adoption, la 
lavairaa fanmnu, aæpporient une argumentation supplementaire 
en notre faveur. Nous pouvons done porter le débat sur le 
terrain qui nous paraissait le plus défavorable, le terrain socio- 
logique, et je m'en excuse auprès de notre collègue rapporteur 
pour avis. 

L'adoption océanienne, d'ailleurs moins fréquente que ne 
le feraient croire certains récits à grands tirages, apparaît bien 
comme la preuve que la famille est tout de même la base de 
ka société polynésienne, Si Tahiti pratique l'adoption, c'est 
parce que la vie sociale est fondée sur la famille, famille sans 
doute communautaire, sans doute différente de notre cellule 
familiale étroite, famille elassiticatoire, plus large que la famille 
européenne, nmais famille tout de même qui, à l’intérieur, com- 
prend une cellule assez semblable à la nôtre. Nous ne vou- 
drions pas utiliser comme des boomerangs les arguments qui 
ont été un moment opposés à notre thèse de l'introduction du 
bien de famille dans Îles territoires d'Océtanie, néanmoins, le 
bien de famille nous paraît être convenablement adapté aux 
mœurs locales d'un territoire où la famille est la préoccupa- 
tion numéro un. 

D'autre Part — mais ceci est, à notre sens, un argument 
moins significatif étant donné l'angle sous lequel nous nous 
placons — la famille, au sens étroit du mot, gagne du terrain 
sous des influences diverses, L'évolution eoïncide done avec 
la siluation de fait. Nous pensons donc très franchement que 
toutes les hésitations peuvent être levées et que le texte pro- 
posé traduit un eflort nouveau pour maintenir la terre tahi- 
lienne entre les mains de ses détenteurs naturels, objectif qui 
ne peut être discuté mais dont la poursuite apparaît comme 
singulièrement ingrate. 

Le bien de famille appliqué aux territoires de l'Océanie n’est 
pas en effet une manifestation isolée en faveur de la défense 
de la propriété polynésienne contre des acquisitions étran- 
gères. Un décret, relativement ancien, de 1934, donne au gou- 
verneur le droit de refuser toute acquisition de terre. En fait, 
le gouvernement accorde l'autorisation aux Français et aux Fahi- 
tiens et plus rarement aux étrangers. Plus récemment une 
clause juridique est intervenue, celle du retrait successoral, 
qui donne le droit à tout indivisionnaire de racheter la part 
des autres avant toute vente, par un copropriétaire, de sa 
part à quelqu'un d'étranger à la famille. 


Placée dans une construction d'ensemble, la solution du 
bien de famille insaisissable, qui a été préférée à une simple 
modification du code de procédure, un moment envisagée, 
n'est peuttre pas un couronnement définitif. Le bien de 
famille, nous ne commettrons pas l'erreur de le prétendre, 
ne résout pas toutes les difficultés et à ne peut pas nous plon- 
ger dans un état de sérénité complète, tous ceux qui veulen 
— host les terres indigènes, fondements de la stabilité fami- 
iale. 


Mais, les inconvénients juridiques mis à part, inconvénient 
d'annuler toute possibilité d'emprunt au protit d'un coproptie- 
taire, soit pour effectuer un achat complemmet lauwe, suit pour 
améliorer les cultures, le bien de famille apparait néanmoins 
comme un progrès, une mesure limitée qu'il convient d'adopter 


parce que, en cetle matière comme en d'autres 1 est prefe- 
rable de se rallier À des solutions fragmentaires, à des Hu- 
tions limitées plutôt que de ne ren faire du tout. Combien 
de fois dans des comnrssions Îles plus uIVerses ous 
pas entendu repousser des améliorations parce qu 1 les 
mnnietes. en est ré= Ja situatt "il h en | 
tion fragmentaire et limitée n'a pas €té adoptée, mais Ia soin- 
tion complète ne l'a pas été non plus, si bien que les resullats 
sont com pl tement nuls, 

L'adoption du projet de décret ne fait d'ailleurs obstacle 


ni à l'extension du bien de famille insaisissable à d'autres 
territoires. comme le demandait notre ami M. Joussselin, exten- 
sion dont Fintérêt dépend à prion du caractere sédentaire ou 
nomade des populations, ni à Fétude où à lapplieathion de 
formules plus hardies, juridiques où sociologiques par exemple 
même en restant dans le cadre étroit du bien de famille, à 
solution qui consisterait à rendre obligatoire le bien de farm 
de façon à protéger le patrimoine paysar de Tahits. 


On peut considérer l'institution du bien de famills ecmme 
une fin où au contraire comme une simple étape, ilans cette 
dernière hypothèse nous aurions à envisager ultérieurement 
l'application à l'Océanie du decret du 17 juin 1%%3 inséré à 
Particle K32 du code civil, qui à permis de réaliser PFattrbotion 
intégrale de l'exploitation rurale au décès on à la fin de lindi- 
vision maintenue sous certaines conditions d'habitation ou 
d'exploitation au moment du décès, Dans le même ordre d'idées 
se présenterait à notre attention le salaire differé qui s'ana- 
lvse dans une créance du descendant dans l'exploitation agri- 
cole, encore que, dans une société fondée sur Fentr'aide, toute 
evaluation monétaire soit probablement hasardeuse. 


Pour demeurer sur le terrain de nos préoccupation: immé:- 
diates, sans vowleir résondre par un coup de dés tous les pro- 
blèmes que pose la préservation de la propriété familiale, nous 
vous demandons de vous rallier à une mesure y à déja été 
adoptée à l'unanimité moins deux voix par l'assemblée repré- 
sentative nommée suivant le svstème du collège urique. Cette 
mesure, comple tenu des conditions juridiques, écoromiques, 
sociologiques qne nous avons rapidement décrites, pent donner 
lieu à des développements nor négligeables. 

Votre commission de la itgislation vous propose quelques 
modifications au texte mème du projet de déciet, et particu- 
lier aux articles 5 et 7. A l'article 5, au premuer alinea, votre 
commission a voulu marquer sa volonté Je voir fonctonner 
la commission de la peüte propriété rurmue comme un orga- 
nisme pouvant coopérer sur un large plan à une profonde 
implantation de cette nouvelle modalité juridique. Elle à ensuite 
modifié la composition de cette commission en tenant romplte 
des desiderata de la commission des aïfatres culturelles qui 
a été saisie pour avis. Elle à porté de deux à cinq membres 
le nombre des délégués à l'assemblée représentative, 


A l'article 7, votre commission a eu le seuri, dans linten- 
tion d'éviter que des obstacles d'ordre pécuninire n'entravent 
l'institution du bien de famille, de rédie au maximum les 
charges et les droits qui sont pereus à l'occasion de sa cons- 
ttution. 

Notons enfin qu'à l’article 6, la rédaction: « l'estimation 
est faite par un expert commis par le juge de paix », a été 
remplacée par celle-ci: « .….cette estimation est faite par 
expertise ordonnée par le juge de paix... ». Nous proposons 
de contier l'expertise à plusieurs experts au lieu d'un seul. 

Sous le bénéfice de ces quelques observations qui ne mnodi- 
fient en rien l'esprit da projet, nous vous demandons d'émet- 
tre un avis favorable à une adaptation rationnelle de Ja régle- 
mentalion du bien de famille aux Etablissements francais 
d'Océanie. 


D'autre part, nous soumettons à votre adhésion l'avis sui- 
vant qui compléterait et amenderait le projet de décret. Cet 
avis est conçu dans les termes suivants: 


« Pour tenir compte de l’état de fait qui résulte de la cou- 
tume, l'Assemblée de l'Union française demande que les auto- 
rités administratives et judiciaires suggèrent toutes les modi- 
fications au code civil qui, à l'usage et dans l'application de 
la loi, paraîtraient nécessaires ue l'adapter aux coutumes 
locales. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. de Peretti, rapporteur pour 
avis. 
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M. de Peretti, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, la commission des affaires culturelles remercie la 
commission de la légisation et son rapporteur M. Cornet, 
pour la bonne grâce avec laquelle compte a été tenu des 
suggestions et observations faites au nom de ce que M. Cornet 
à appelé judicieusement, dans son rapport écrit: le point de 
vue sociologique, 

Le rapport oral que la commission des affaires culturelles m'a 
chargé de présenter pour avis à l'Assemblée après le rapport 
au fond de M. Cornet comyortera la justification de ce point 
de vue sociologique. 


Il pouvait paraitre, en effet, paradoxal qu'une commission 
culturelle ait demandé à être saisie pour avis d'une proposition 
visant un objet juridique aussi caractéristique que fe bien 
de famille insaisissable, mais le paradoxe n'est qu'apparent. 
A l'expérience — et M. Cornet à bien voulu le montrer — jes 
réunions communes des affaires culturelles et de la commis- 
sion de la législation ont porté leurs fruits, puisqu'elles ont 
permis quelques amendements, et ont amené Giférents points 


de vue à se concilier. 

lei il me faut remarquer l'observation que la commission des 
affaires culturelles a voulu soumettre à l'attention de la com- 
mission de la législation: c'est que si un travail juridique part 
d'une certaine connaissance de ja loi et d'un certain bon sens, 
li se réfère aussi d'une manière cerlaine à une connaissance 
itente du milieu sociologique auquel se réfèrent les disposi- 
tions juridiques, et il nous à paru important de noter sur un 


point particulier et sans que celle notation apporte aucune 
contradiction aux conclusions de la commission de la législa- 
tion, que les territoires d'outre-mer n'ont pas des mœurs et 
des institutions identiqués à celles auxqueiles nous nous réfé- 


Jo! l'une manière spontanée, 


Il fallait en effet remarquer que cette question du bien de 
famille insaisissable se rapportait à une certaine notion de Ja 
famille et à une certaine notion méditerranéenne du bien. 
L'ensemble des institutions juridiques qui visent la famille se 
rapporte, bien entendu, dans le code civil à tout un ensemble 
de faits qui sont nettement différents en Océanie. 


M. René Moreux. Très bien ! 
M, le rapporteur pour avis. El nous à paru à ce moment-là bien 


difficile de donner des indications, que nous pensions parfaite- 
ment valables, à :a commission de la législation car si quelques- 
uns des travaux des reporters, des voyageurs, des ethnologues 
nous permettent de nous faire | mr idée de la société poly- 
nésienne, il nous à paru tout de même difficile de prononcer 
des jugements. C'est pourquoi nous n'avons pas voulu sou- 
mettre à l'attention de la commission de Ja législation des indi- 
cations entièrement ou véritablement précises; nous avons 
voulu simplement attirer son attention sur une des difficultés 
que M. Cornet a signalées tout à l'heure: en effet, le bien de 
famille insaisissable est considéré dans son contexte classique 
français, c'est-à-dire défini par le code civil; or, est-il besoin de 
rappeler que le code civil est d'une application fort difficile en 


Ucéanie ? 


Voici quelques exemples: le premier concerne la notion de 
l'âge légal du mariage. Nul n'ignore qu'en Polynésie, les 
mariages se font bien avant cet âge, En conséquence, ils peu- 
vent difficiement être manifestés, sur le plan du droit, d'une 
facon aussi certaine que dans notre pays. 


Outre la notion de ces mariages prématurés aux yeux de Ja 
loi, mais qui ne le sont pas eu égard au pays où ils ont lieu. 
il y à aussi le fait de très nombreux divorces qui, la plupart du 
temps, évitent de s'inscrire devant la loi pour éviter les frais 
qu'entrainerait cette procédure, 

il va de soi qu'une institution qui nous semble avoir un 
caractère infiniment plus profond au point de vue sociologique 
apparait en la matière du Tavairaa, dont a parlé tout à l'heure 
M. Cornet, et qui n'est autre que la pratique de l'adoption. 

Il semble, en effet, que là-bas l'adoption n'ait pas un carac- 
tère aussi rare que dans nos pays, et que, sans vouloir en 
aborder une étude approfondie, elle apparaisse d'une manière 
extrémement fréquente, au point que la plupat des familles ont 
adopté des enfants et ont donné quelques-uns des leurs en 


adoption à d'autres familles. 


M. René Moreux. C'est très juste ! 


M. le rapporteur pour avis. Cela semblerait marquer une 
sorte de éentiment familial étendu à l'ensemble du clan océa- 
uien, à l'ensemb.e de Ja grande famille océanienne et, par 


le fait même, nous ne pourrions juger de cette notion fami- 
liale sur un plan aussi individualiste, aussi particulier qu'en 
ce qui touche la notion de la famille romaine tele qu'elle nous 
apparait, Nous sommes ainsi vraisemblablement obligés de 
nous réféver à des coutumes pus anciennes, plus complexes et 
qui mériteraient d'être connues profondément, car M. le pro- 
fesseur Griaule nous a rappelé que des connaissances super- 
ficielles en matière soclelegique peuvent entraïner de très 
grandes evreurs. 


M. René Moreux. Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis. IL semble que même en Afrique 
la notion d'adoption joue d’une manière que nous comprenons 
mal et qui est assez différente de la nôtre. C'est ainsi que, dans 
une certaine région, c'est l’oncle maternel qui fait l'éducation 
du garcon, ce qui nous paraît ressembler à une adoption et qui, 
en réalité, traduit certainement des coutumes et des mœurs 
plus profondes. 


Comment préciser cette notion de bien de famille insaisis- 
sable dans un milieu où l'adoption est une affaire .qui intéresse 
non pas quelques familles, mais toutes les familles, puisque 
nous la voyons décrile par un certain nombre de reporters, et 
à certain nombre de nos collègues sont prêts ici à nous 
dire que cette question d'adoption est fondamentale et qu'elle 
existe dans les laits. Nous sommes donc apparus à la commise 
sion de Ja législation comme une commission présentant des 
objections de principe et cherchant surtout à montrer qu’il y a 
intérêt, pour adapter ea pleine connaissance de cause, une dis- 
position juridiquement française, à posséder une connaissance 
sociologique prufonde de la question, Cela est d'autant plus 
important qu'en France le bien de famille insaisissable a prati- 
quement eu une portée nulle. La plupart des juristes, qui sont 
parmi nous ont tous témoigné de l'inapplication de fait de cette 
possibilité, de cette chance donnée aux particuliers pour 
défendre leurs biens. 11 nous a semblé, de la même manière, 
que, si la constitution de ce bien de famille tendait en quelque 
sorte à défendre la propriété dans un cadre non pe simple- 
ment individuel mais collectif à l'intérieur même de l'Océanie, 
il était intéressant de soulever cette question, mais il n'en reste 
as moins que nous sommes très loin de savoir quelles seront 
ls possibilités de succès d’une pareille institution. 


Le représentant de l'Océanie à notre Assemblée a bien voulu 
nous dire que quelques familles Ja souhaitaient, sans nier 
d'ailleurs que d'autres ne pourraient vraisemblablement pas en 

ofiter, eu égard aux difficiles démarches et à la procédure 
délicate et coûteuse qu'elle implique, eu égard aussi au fait que 
peut-être cette procédure ne leur apparaîtrait pas eomme faisant 
partie d’un ensemble de coutumes et de mœurs déjà éprouvées 
ou déjà souhaitées, mais comme une construction venant d'Occi- 
dent et issue évidemment d'une application directe du code civil 
rançais à l'Océanie. 

Ainsi les critiques que la commission des affaires culturelles 
a voulu porter à la connaissance de la commission de la légis- 
lation ne sont pas fondées sur un refus de cette procédure qui 
nous paraît, au contraire, valable, et que nous espérons voir 
appliquer dans quelques cas particuliers, mais tiennent essen- 
tiellement à son insuffisance: nous aurions souhaité, comme 
M. Cornet lui-même, une procédure obligatoire, plus sûre; 
quelques-uns de nos collègues de la commission des affaires 
culturelles se sont fait l'écho de plusieurs procédures de ce 
type, mais nous n'avons pu prendre parti: insuffisamment infor- 
més, nous ne nous sentions pas en état de faire une gg 
tion exacte de la société polynésienne et, par conséquent, de 
dire à partir de quelles coutumes internes et dans quel sens 
nous pouvions adapter aux mœurs les principes du droit fran- 
çais, de façon à le rendre efficace et non pas de façon — comme 
ù en fut des applications antérieures ju code civil — telle 
qu'il soit nécessairement méconnu ou contourné. 

En tout état de cause, la commission des affaires culturelles 
approuve le rapport de M. Cornet, ainsi que les précisions et 
modifications apportées par la commission au projet g:uverne- 
mental; elle donne son entière approbation à cette adjonction 
au décret, que M. le rapporteur a bien voulu présenter et qui 
stipule que les autorités administratives et judiciaires suggè- 
rent toutes les modifications au code civil qui, à l'usage et dans 
l'application de la loi, paraîtraien* nécessaires pour l'adapter 
aux coutumes locales. Je crois qu'un certain nombre de nos 
collègues ont l'intention de faire un travail du même ordre 
sur l’ensemble des institutions intéressant l'Océanie; ainsi se 
créera progressivement ce code polynésien, que certains jour- 
nalistes demandaient et appelaient de leurs vœux, instrument 
qui donnera à ce pays lointain une construction juridique qui 
se réfèrera à ses coutumes anciennes, comme à sa vie présente 
et à son avenir, à l’intérieur de la vie française, 
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Peut-être ai-je manqué à mon devoir de rapporteur en ne 
vous faisant pas une évocation de l'Océanie, mais je sais qu’un 
certain nombre de nos collègues sont infiniment mieux placés 

ue moi pour ce faire; aussi bien, n'aurais-je pu évoquer 
l'Océanie qu'ayant demandé àäevotre Assemblée une mission 
pour m'y rendre; or je pense que, pour une affaire aussi pré- 
cise que celle du bien de famille insaisissable, une pareille 1mis- 
sion eût été inutile. (Appiaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 


discussion générale ?.. 
M. Jousselin, Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Jousselin. 


M, Jousselin. Mes chers collègues, légiférant pour les anti- 
modes et par voie de décret, il n'est sans doute pas inutile 
W'accorder quelques minutes d'attention à l'histoire du bien 
foncier en Océanie afin de comprendre et de situer l'opération 
agraire, objet de ce débat. 


J'avoue, en effet, que je voterai le projet beaucoup plus 
our marquer ma confiance aux fonctionnaires qui en ont pris 
Pinitiative et à l'assemblée représentative locale qui l’a approuvé 
à la presque unanimité, que mû par un sentiment parfaitement 
conscient des intentions qu'il manifeste, de son opportunité, 
comme des conséquences importantes et favorables à en espérer. 
Notre ami M. Jean Scelles l’a apprécié en commission, en tant 
que technique juridique; il conviendrait de l'examiner aussi 
en fonction de la politique agraire ou économique ; or, les ques- 
tions que nous pourrions poser à Paris à cet égard risqueraient 
de demeurer sans réponse précise. Le régime de la propriété 
des terres est, depuis un siècle, l’un des premiers problèmes 
de la politique des Îles du Pacifique, En effet, ainsi que l'écrit 
Douglas Olliver, professeur à l'université de Harvard, le sys- 
tème local de propriété constituait — comme ailleurs — l'un 
des principaux obstacles à toutes les formes de l'entreprise 
capitaliste. Dans toute l'Océanie, le régime foncier reposait sur 
des bases tribales, communales et patriarcales, On note qu'à 
l'arrivée des Français à Tahiti, la transmission de la propriété 
foncière était interdite. Une loi votée par l'assemblée 1dgislative 
fahitienne, le 28 mars 1831, ne tp dans son article 1% que 
« les Tahitiens n'ont jamais donné et ne donnent pas les ter- 
Trains », et dans son article 2, que « les districts sont seuls 
propriétaires des terrains Dans l'acte du 9 septembre 1842, 
par lequel la reine Pomaré plaçait son pays sous la protection 
u roi des Français, il était précisé: « 3° La possession des 
terres de la reine et du peuple sera garantie. Ces terres leur 
resteront, Toutes les disputes relatives au droit de propriété du 
ou des propriétaires des terres seront de la compétence de ja 
juridiction spéciale des tribunaux du pays », 
Les mutations furent autorisées à partir de 1845. Ii fut re- 
marqué qu'à partir de 1867 les habitants de Rapa-lti, dans les 
Toubouaï, étaient tous propriétaires, Une loi tahitienne de 1866 
a rendu le code civil français applicable dans la partie des éta- 
blissements alors sons protectorat, sous réserve toutefois du 
régime de la propriété des terres, disposition confirmée par 
le décret français du 18 août 1868, 
b Le protectorat cessa en 1880. Dans la déclaration d'abdica- 
Lion du roi Pomaré V contresignée par vingt chefs de Tahiti 
et de Mooréa, on peut lire: « Nos Etats sont ainsi réunis à la 
France, mais nous demandons à ce grand pays de continuer à 
gouverner notre peuple en tenant compte des lois et coutumes 
tahitiennes. Nous demandons aussi de faire juger toutes les 
etites aflaires par nos conseils de districts atin d'éviter pour 
es habitants des déplacements et des frais onéreux. Nous 
désirons enfin que l’on continue à laisser toutes les affaires 
relatives aux terres entre les mains des tribunaux indigènes. » 


On fit encore appel à l'autorité du roi en 1887 pour la suppres- 
sion des juridictions indigènes. Dans la convention signée le 
29 décembre 1887, nous lisons : 


« Les juridictions indigènes dont le maintien est stipulé à 
l'acte d'annexion de Tahiti à la France seront supprimées dès 
que les opérations relatives à la délimitation de fa ropriété 
seront achevées et que les contestations auxquelles elles don- 
neront lieu auront été vidées. » 


La haute cour tahitienne fut, d’ailleurs, rétablie en 1892. 
Dès le 24 août 1887, des dispositions avaient été prises par 
décret en vue de la constitution de la propriété foncière par 
voie de délimitation et de constatation des droits exprimés par 


les indigènes. Les procédures prévues s’échelonnèrent sur un 
assez long délai auquel mirent fin la prescription trentenaire, 
Sans doute, en 1923, et la délivrance de nouveaux titres de 
propriété, supprimée par un décret du 25 mars, 


Ainsi, la propriété selon le code civil métropolitain devenait- 
elle la règle en matière de droit foncier dans une partie des 
établissements; en ce qui concerne les îles Sousde-Vent, Rurutn 
et Rimatara, les lois indigènes, coditiées en 159% et 1917 sont 
demeurées en vigueur jusqu'en 1945. 

Contrairement à ce qu'il en a été de la procédure de déter- 
mination des droits fonciers coutumiers en Afrique tropicale 
et à Madagascar, il faut admettre que le système de delimita- 
tion des propriétés foncières a fonctionné en Océanie, puis- 
qu'on peut lire dans la notice oflicielle de l'exposition inter- 
nationale de 1931, que « le domaine ne possède plus, malheu- 
reusement, de terrains d'importance suflisante pour permettre 
la création de lots de colonisation », 

M. Gros, auteur d'un important manuel sur l'Océanie, regret- 
tait également, vers la même époque, que 3.255 hectares seule- 
ment fussent alors utilisés à Tahiti et à Mooréa, sur 28. hec- 
tares de terres cultivables. Nous nous bornons à citer cetle 
affirmation sans en discuter les termes, Il est évident qu'elle 
traduit un élément important de la politique agraire en 
Océanie. 

Néanmoins, la liberté des transactions individuelles avait 
eu une certaine efticacité puisque, par un décret du 4 juillet 
1932, la République interdisait tout transfert de proprifté 
immobilière, à quelque titre que ce soit, sans autorisation du 
gouverneur de la colonie. 

A ce propos, j'indique à notre excellent rapporteur que ce 
n'était pas une simple faculté, mais une obligation d'aulurisa- 
tion préalable. 


M. le rapporteur. Nous sommes bien d'accord. 


M. Jousselin. D'ailleurs, peut-être est-elle tombée en 
désuétude. 

L'article 4 précisait que l'autorisation de transfert par voie 
héréditaire ou testamentaire serait accordée sur avis du chef 
du service de l’emegistrement. Un droit de préemption au 
profit du territoire était prévu pour le cas où le transfert ferait 
passer la propriété aux mains de personnes n'y possédant 
pas leur domaine légal. 


L'application semble semble donc viser surtout les étrangers. 
Les mêmes règles étaient applicables aux locations immobi- 
lières d'une durée égale ou supérieure à dix ans. 

En 1937, enfin, le décret-loi relatif à la transcription, évoqué 
à cette tribune dans un de nos récents débats, a été rendu 
a licable en Océanie. 


Nous n'avons guère d'autres éléments; aucune statistique fon- 
cière précise ne nous permet d'apprécier réellement Ja situa- 
tion agraire telle qu'elle se présente actuellement dans les îles 
du Pacifique. 

Des travaux d’ethnologie nous laissent à penser que la notion 
du bien de famille est un fait du droit traditionnel des sociétés 
océaniennes; c'est la raison majeure pour laquelle nous vote- 
rons le projet. 

Quant à rapprocher les raisons d'opportunité occidentales 
concernant la loi du 12 juillet 1% de celles qui, par hasard, 
peuvent rendre admissible l'extension de son application en 
Océanie, cela nous parait être une opération explicative con- 
testable et qui confond des mouvements contraires. Notre rap- 
porteur l'a d'ailleurs lui-même remarqué. 


A ce propos, le contexte historique nous apporte aussi quel- 
que lumière. En Occident, en effet, après un sicele ou plus d'in- 
dividualisation de la propriété foncière, il a fallu — et c'est Jà 
une donnée absolument sûre pour tous ici — prendre des dis- 
positions pour hmiter le morcellement des {erres. Tout en res- 
tant dans le cadre de la propriété Individuelle, les techniques 
juridiques qui ont inspiré la création du bien de famille avaient 
pour objet, sinon de favoriser l'indivision, du moins de s'op- 
poser aux conséquences du principe inserit à l'article 813% du 
code civil aux termes duquel « nul ne peut être contraint à 
demeurer dans l'indivision et le partage peut toujours être 
provoqué, nonobstant, etc. », IL s'agissait en France — et il 
s'agit toujours, comme en témoignent les obligations de 
remembrement en voie d'exécution — de reconstituer un bien 
foncier de dimensions favorables à l'exploitation et d'intéresser 
l'institution familiale en tant que telle, du moins en ce qui 
concerne l'agriculture, En Océanie, la situation paraît tout à 
fait différente ; il ne s'agit pas de lutter contre l'excès de divi- 
sion et de morcellement des terres. On pourrait plutôt croire 
que l’on désire lutter contre l'indivision. 


Ainsi, aux antipodes, la vertu du code civil n’a pas, dans l'es. 


prit des habilants, eu raison de la notion du bien de famille 
ancestral. 
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Dans la réponse à une de nos questions écrites, il est évo- 
qué « une tendance marquée de la population à demeurer dans 


l'indivision en cas de succession », C'est ce que confirme, d’ail- 
leurs, M. Cornet dans son rapport lorsqu'il dit que « les préfé- 
rences de la population vont à l'indivision », mais il ajoute 


« que les résulluts sont nettement défavorables ». 


Nous avons méme entendu parler « du fléau de l’indivision », 
fléau, mais fiéau pour qui, et à cause de quoi, sinon de l’ac. 
tion de gens de l'extérieur et de l'inadaptation de lois appor- 
tées aussi de l'extérieur par rapport à l'ordre du droit qui 
demeure valal dans la conscience des häbitants, dans la cons- 
cience sociale du groupe océanien 


M. Junillon, président de la commission. Puis-je me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. Jousselin. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, les 
explications que vous fournissez ont une valeur historique 
incontestable et nous n'en mésonnaissons pas l'intérêt. Mais 
la question n'est pas de rechercher, en faisant une sorte de 
parallèle entre la situation de la métropole et la situation en 
Océanie, s'il y a opposition, là-bas, entre l'indivision et le mor- 
cellement de la propriété. 

L'objet précis de la demande d'avis et du projet qui nous est 
et cet objet est énoncé dans l'exposé des motifs et 
renforcé encore dans le rapport de M. Cornet — c'est de stabi- 
liser la propriété menacée par des spéculations que nous avions 
dénonctes en commission et dont la dénonciation figure dans 
le rapport; c'est uniquement et simplement cela. 


souris 


Je ne crois donc pas, indépendamment de la valeur incontes- 
table, je le répète, des renseignements que vous nous four- 
nissez du seul point de vue historique, qu'il y ait intérêt, pour 
la clarté du débat, à oppœer des considérations sur le morcel- 
lement ou l'indivision de la propriété valables surtout 
pour la métropole, d'après ce que j'ai cru comprendre de vos 
explications. 


M. Jousselin, Vous me permettrez d'exposer mon point de 
vue, Je suis fort étonné que les mêmes remèdes puissent agir 
en sens contraire. C'est simplement ce que je voulais exprimer. 


Voici une remarque qui vaut pour tous les territoires d’outre- 
mer ; les sociétés indigènes ne sont pas encore descendues dans 
le creux de la courba individualiste et elles rejoignent 
l'Occident, alors qu'il remonte dans le sens de la sociabilité. 
Le point de rencontre pour l'inventeur du projet se trouve être 
la loi française de 1909 sur la constitution du bien de famille. 
Soit! Outre que nous ne comprenons guère que la même tech- 
le méme remède juridique puissent être aussi efficaces, 
ou inefficaces, à la fois pour et contre l'indivision, nous crai- 
gnons surtout que les multiples détails et précisions du texte 
le 1:09 et les voies constitutionnelles de l’extension de la loi 
par décret ne soient un chemin trop étroit pour répondre avec 
exactitude et à propos aux conditions présentes de Ja société 
océanienne, Personnellement, il nous semble qu'il serait démo- 
cratiquement plus juste de retrouver et de confirmer une loi 
océanienne valable sur le bien de famille et qu'il ne serait peut- 
titre pas inutile à la métropole de s'en inspirer à son propre 
usage, ou du moins de songer à l'étudier attentivement comme 
tout ce qui touche aux lois et coutumes des populations d'outre- 


mer, 


nique, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Georges Oudard. Je demande la par le, 
M. le président. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard. Mesdames, messieurs, il n'est évidemment 
personne en cette enceinte qui conteste les avantages du bien de 
famille insaisissable et qui ne voudrait en faire bénéficier le 
plus grand nombre d'individus possible au sein de l'Union fran- 
çaise., Mais le problème, à mou avis, n'est pas Jà. 


Entre les lignes du rapport supplémentaire de notre collègue 
M. Pierre Cornet, percé la question de savoir si la formuie est 


ou non applicable en Ucéanie. 


Je ne suivrai pas notre rapporteur en ce qui concerne le rap- 
rochement qu'i opère entre la Nouvelle-Calédonie et l'Océanie. 
es deux territoires n'ont absolument rien de commun si ce 
h'est d'être baignés tous deux par J'océan Pacilique, 


Les Etablissements français d’Océanie ne peuvent être assi- 
milés ni comparés à aucune autre partie de l’Union française, 
ne serait-ce qu'à cause de leur configuration géographique. 
C'est un ensemble d'une centaine d'îles, dont la surface émergée 
de 4.000 kilomètres carrés est inférieure à la superficie de maint 
département métropolitain, et qui se trouvent éparpillées dans 
une étendue maritime de près de deux millions de kilomètres 
carrés, représentant une portion du monde égale à l'Europe occi-, 
dentale. L'exercice d’un véritable contrôle administratif connait 
done des difticultés exceptionnelles, qu'aggravent encore des 
communications généralement lentes et rares. 


Enfin, pe serrer de plus près le sujet qui nous préoccupe, 
je rappellerai que le Polynésien se fait de la propriété privée 
une conception si particulière qu'elle renverse, en certains cas, 
les principes les mieux établis de notre droit. Quel juriste, non: 
seulement français, mais européen, pour qui Ja domanialité 
pee de la mer et de ses dépendances, comme ses corol- 
aires, l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité, est un dogme intan+ 
gible, ne serait ahuri d'apprendre, sans avoir besoin d'aller sur 
place et en lisant simplement le répertoire de droit administratif 
de Becquet, qu'il existait, antérieurement à l'annexion, des 
ütres de propriété attribuant à des particuliers la propriété des 
rivages de la mer, des lagons, leurs eaux, le récif, et même des 
parties de l'océan Pacifique, les fameux « trous à poissons ». 


Je suis obligé de rappeler, comme l'a fait M. Junillon et dans 
un esprit tout à fait différent, l'acte de sollicitation du protec- 
torat français par la reine Pomaré IV en 1842, de même que 
l'acte de donation à la France que le roi Pomaré V a signé en 
1880. Dans les deux il est fait mention des droits de propriété 
comme d'une matière particulièrement délicate. Ce n’est qu'en 
1887 que Pomaré V renonce aux dites réserves et que commenca 
d'être appliqué avec prudence Je décret du 24 août 1887 dont 
— je m'en excuse auprès de M. Junillon — je vais être obligé à 
mon tour de parler. 


L'article 7 de ce décret, d'ure rédaction très libérale, 
demande, en somme, aux possesseurs de titres et même aux 
possesseurs verbaux de venir simplement retirer leurs titres 
de propriété écrits, 

Eh bien, personne, je dis bien personne, n'est venu leg 
retirer. L'exécution du décret du 24 août 1887 n'était pas du 
tout achevée quand parut, et pour cause, le décret du 22 mars 
1923, retardant encore de trois ans le délai de revendication 
prévu par l'article 1* du précédent décret, A l'heure où je 
parle, aucune réglementation n'est intervenue depuis 1887, dans 
certaines îles comme Rapa, Rurutu, Rimatara, l'ilot Bass et 
les ilots Maria, où il n'existe aucun titre de propriété. Ce n'est 

as moi qui l’invente, ce sont des faits; il faut les rappeler. 
A grande quantité de titres établis d’ailleurs n’emporte 

as la certitude parfaite quant à l’immeuble, étant donné 
Fhoencs de cadastre et ne comporte pas plus la sécurité quant 
aux propriétaires, défaut qui vient d’une coutume locale profon- 
dément enracinée : la pratique de l'indivision. 


La propriété pour l'indigène est familiale plutôt qu'indivi- 
duelle. Les successions ne sont jamais partagées à cause des 
frais importants qu'entrainent les partages. Bien 2 le décret 
du 22 mars 1923 ait simplifié la procédure et réduit sensible- 
ment les frais, la situation ne s'en est pas trouvée beaucoup 
modifiée. 


Ce fut au même insuccès qu'allait aboutir le nouveau décret 
du 25 juin 1924 qui modifie, pour ces territoires, la procédure 
du retrait successoral prévue par l’article 841 du code civil. 
On nous demande aujourd'hui de suggérer des modifications 
au code civil pour j’adaptation aux coutumes locales. En voi 
une, vieille de 18 ans, et qui n’a produit nul effet en ce qui 
concerne l'amélioration de la situation de la propriété foncière 
en Océanie, mais qui a eu, en revanche, l'inconvénient sérieux, 
comme on l'a justement remarqué, d'enlever toute sécurité 
aux acquisitions de biens indivis en raison de l'éventualité 
de l'existence de cohéritiers indivis inconnus au moment de 
ces acquisitions, cohéritiers qui se révèlent par la suite. 


Un autre but de ce décret de 1934 déjà signalé, a été rempli, 
celui de protéger la propriété indigène, à quoi pourrait servir 
la constitution d'un bien de famille. La haute administration 
exerce déjà, grâce à ce texte, un contrôle extrèmement sévère, 

ui ne s’est pas ralenti, contrairement à ce que paraît croire 
l'orateur qui m'a précédé à cette tribune de toutes les tran- 
sactions, je dis bien toutes, même de celles auxquelles ne 
participe aucun autochtone. 

Cette politique assez despotique se justifie en ce qui concerne 
les Chinois, qui sont « ces étrangers » anonymes dont parle 
notre rapporteur et que je ne répugne pas à appeler par leur 
nom. Ils forment, au nombre de 8.000 environ, une commu- 
nauté très fermée et très prolifique qu'on pourrait comparer à 


4 


| 

à 

: 

: 

ti 

n 

ti 

al 

E 

FE 

al 

ei, 

60 

du 

a 

mu 

dé 

E. 

L 


k ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 MAI 1952 489 


lun petit Etat dans l'Etat, Quelques-uns ont obtenu la nationalité 
française sans qu'il y ait pour cela un Francais de plus, ni 
un Chinois de moins. 

‘ Ce texte exorbitant du droit public n'épargne pas les Fran- 
çais originaires de la métropole, Les remèdes que vous voulez 
apporter, ils ont déjà été trouvés. Le grand mal, voyez-vous 
— et je n'hésite pas à parler de fléau, comme le disait quel- 
qu'un tout à l'heure — le grand mal, ce n'est pas le partage, 
c'est l’indivision. L'indivision est un régime défectueux qui, 
le rapporteur l'a très bien indiqué, entraine un abandon relatif 
les cultures en rendant, du fait de la multiplicité des proprié- 
taires, la plantation de nouveaux cocotiers, ne serait-ce qu’en 
‘remplacement de ceux tombant de vieillesse, quasi impossible, 
parce que chacun ne veut pas se donner plus de peine que le 
<opossédant de Ja terre, vivant souvent dans une autre ile et 
qui se désintéresse de l'avenir, 


ÿ L'indivision, au fur et à mesure qu'elle se prolonge, rend 
de plus en plus délicate la réforme de ce régime, réforme qui, 
pour être conduite avec succès, exigerait d'être précédée 
d’autres touchant principalement l'état-civil et la réduction 
des frais. 
i Enfin, c'est moins par des textes de loi qu'on inclinera l'indi- 
gène — qui ne les lit pas — à renoncer à la coutume que 
ar la présence auprès de lui, dans son district ou dans son 
e, d'un conseiller capable de les lui expliquer et de le guider 
dans ses transactions. 
{ Or. les fonctions d'offivier ministériel, de notaire notam- 
ment, sont remplies, dans les îles autres que Tahiti, presque 
uniquement par des gendarmes, excellents dans l'accomplis- 
sement de leurs fonctions normales, mais moins qualifiés pour 
le rôle improvisé qu'ils assument, tant bien que mal, avec 
une inexpérience qu'on ne saurait leur reprocher. 


| La constitution d’un bien de famille serait-elle le meilleur 
remède à cette indivision si préjudiciable à l'économie agri- 
cole du pays, principale branche de son économie générale ? 
Théoriquement, oui! Pratiquement, il est à craindre qu'elle 
ne voit se dresser devant son exéeulion les mêmes impossibi- 
lités que les réformes déjà envisagées pour y mettre fin et 
dont une des plus alléchantes était bien l'introduction dans 
Jes Etablissements français d'Océanie du svstème foncier de 
l'immatrieulation qui aurait indiscutablement abouti, s'il avait 
pu être appliqué, à cette meilleure identification des propriétés 
souhaitée par notre rapporteur. 

Vous connaissez ce régime de l'immatriculation, inspiré de 
l'Act Torrens, vieux d'un peu moins d'un siècle, et qu'ont 
adopté la plupart des Etats de l'Australie. patrie de son auteur, 
qui régit aujourd'huit en droit la propriété en Nouvelle-Zélande 
et anx îles Fidji, pour ne citer que des pays voisins du Paci- 
fique Sud. 


A la note n° 4900 du 3 juin 1950, émanant de M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, qui en préconise l'institution, le gou- 
verneur des Etablissements français d'Océanie devait répondre 
de 1° octobre 1951, sous le n° 368 Dom... une lettre dans laquelle 
se trouvent très bien résumées les ohjections — qui seront 
longtemps valables — que soulève n'importe quelle initiative 
de cæ genre, trop imitée d'une législation extérieure. 


La lecture de cette lettre éclairera complètement l'Assem- 
blée sur les difficultés du problème qu'elle a à résoudre : 


« Je ne discute certes pas les avantages que présente le svs- 
tème de l'immatriculation sur le régime hypothécaire actuelle- 
ment en vigueur dans ce territoire », écrit le gouverneur, « Son 
imstitution a même été souvent préconiste comme devant cons- 
tituer Ja meilleure solution pour clarifier la siluation de la 
propriété foncière locale devenue particulièrement grave et 
inextricable par suite de l’indivision qui a toujours affecté et 
affecte chaque jour davantage la majorité des immeubles des 
E. F. O. Mais cette institution me paraît diffi:ilement réalisable, 
En eflet, elle se heurterait aux mêmes difficultés que dans les 
autres territoires de la France d'outre-mer, telies qu'elles sont 
gignalées dans la note jointe à votre lettre citée en référence, 
soil : 
| « 1° Insuffisance numérique de l'effectif actuel des géomètres 
‘du service du cadastre et impossibilité de l'augmenier pour des 
aisons budgétaires ; 

} « 2° Absence tota:e de géomèlres privés; 

« 3° Une grande partie du territoire reste à cadastrer, notam- 
Mment la totalité des îles Touamotou (80 îles environ), sauf 
deux. Les documents cadastraux de la ville de Papeete ont été 
détruiis par le cyclone de 1906; le cadastre de la capitale des 
E. F. O. est donc entièrement à refaire; 

« 4° Impoñsibilité d'utiliser l'aviation, les bornes étant peu 
ppparentes, souvent très difficiles à retrouver, par 


les brousses ou cachées par des cocotiers, ces bornes sont 
constituées e de simples pierres d'un faible volume apparent 
et assez profondément enterrées. 


« À ces difficultés, qui semblent communes à de nomlæeux 
territoires de la France d'outre-mer, s'ajoutent celles particu- 
lières aux E. F. 0. et qui sont considérables, soit: 


« {1° La configuration géographique du territoire composé de 
très nombreuses Îles dispersées (plus de 130) dans une etendue 
lnäritime aussi vaste que l'Europe; 


« 2° La centralisation à Papeete des différentes administra- 
tions civiles et judiciaires et de ja presque totalité des docu- 
ments administratifs et fonciers; 


« 3° L'irrégularité, la rareté et la précarité des relations inter. 
insulaires, presque uniquement assurées par des goélettes pra- 
tiquant « la grosse aventure », aux itinéraires tmprévisibies, 
touchant parfois une île pendant une heure ou deux pour n'y 
revenir que de longs mois après; 


« 4° L'indolence bien connue du Polvnésien, sa répugnance 
à remplir la moindre formalité administrative, inalgré tout 
compréhensible sinon excusable lorsqu'on se représente la 
perle de temps et les frais que lui occasionnent le moindre 
dépiacement et, notamment, un voyage à Papeete, Mais l'insti- 
tution dans les E. F, O. du régime de i’immatriculation est sure 
tout rendue difficilement réalisable par: 


« T. — Une indivision datant de plusieurs générations dans la 
majorilé des cas, de l'époque des procédures d'attribution des 
terres au cours de la seconde moitié du siècle dernier qui 
aflecte la presque totalité des propriétés immobilières locales 
ei qui s oppose à toute certitude sur leurs actuels propriétaires 
et sur la quotité exacte des droits de chacun d'eux; 


CE LR La consultation malaïsée de l'état civil qui, pendant de 
longues années, à été mal tenu et dont les renseignements, 
souvent consignés par des notables insuffisamment évolués 
ou instruils sont d'autant plus incomplets et erronés: 


« a) Que le Polynésien n'a pas de nom de famille, celui-ci 
changeant d'une génération à l'autre ou même au cours de 
l'existence d'une personne; 


« b) Que la pratique de l'adoption des enfants se fait sans 
formalité légale et est excessivement répandue en Océanie, pro- 
voquant des confusions fréquentes tant dans l'esprit des intéres- 
sés qui considèrent cette adoption comme légalement va'able, 
mème en droit français, que dans celui des notables chargés de 
l'état civil et étant à l'origine de nombreux procès. 


« On peut aisément concevoir, au vu des considérations qui 
précédent, combien seront malaisées les opérations d'immatri- 
culation des propriétés immobiüières des E. F. O., le nombre 
coxsidérable de procès qui en seront la conséquence inévitable, 
la lourde responsabilité qu'aura à supporter le conservateur de 
la propriété foncière et les frais considérables qu'entrainera 
pour le territoire l’immatriculation. » 


Je ne cite qu'en passant la création à la suite d'arrètés du 
mois de mai 19% d'un bureau des terres extrèmement utile, 
qui n'a pas répondu non plus aux espoirs mis en Jui, Sans nier 
les avantages que pourrait représenter l'introduction de la cons« 
titution d'un bien de famille insaisissable dans les établisse- 
mets francais d'Océanie, j'ai tenu à démontrer qu'il s'averera 
difficie de le réaliser tant que n'aura pas été accomplie, sous 
une forme où une autre, la condition préalable: l'inmatricula- 
tion, c'est-à-dire la connaissance exacte du propriétaire de la 
terre et de sa superficie, 


Je vous dis, puisque c'est le Gouvernement qui à pris celte 
initiative, qu'il doit mesurer toutes les consequences de son 
acte et demander, s'il veut aboutir, les erédits nécessaires 
pour créer les conditions qui permettront l'institulion aux 
E. F. O. d'un véritable bien de famille 


M. le rapporteur pour avis. Très bien! 
M. Ceorges Oudard. J'ai énoncé un certain nombre de faits 


qu'on ne devait pas passer sous silence. Je suis partisan de la 
proposition, si c'est la grande majorité des Polynésiens, qui 
ont droit à tant de titres à notre sollicitude affectueuse, qui 
en bénéficient et non une minorité, autrement je crains qu'on 
ne Juge là-bas votre improvisation — je m'adresse au Gouver- 
nement — comme un trompe-l'œil, dont, en les circonslances 
présentes, elle a toutes les apparences. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la paroe dans la, 
discussion générale 
La parole est à M. le rapporteur, 
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M. te rapporteur. Mes chers collègues, je voudrais très briève- 
ment introduire quelques éléments techniques. Tout d'abord, 
» décret de 1934 auquel il a été fait allusion à plusieurs repri- 


1 

se lonne au Gouvernement le droit de refuser des acquisi- 

ti le terres. Ce décret a d'ailleurs été complété en 194, de 

t manière que, désormais, la réglementation s'applique 
lébut de 1940 à toutes les ventes, y compris les ventes 

Ju Ncoiaires 


\ mon sens, ce décret ne se superpose pas exactement avec 
le bien de famille insaisissable; sinon nous aurions fait cet 
après-midi œuvre ua peu inutile. Mais, rassurez-vous, le décret 
de 1934 ne s'app ique qu'à une question très limitée : à la ques- 
tion du transfert; nous pouvons espérer, étant entendu, mon 
cher « que l'application ne nous regarde pas, que le 
bien de famille insaisissable permettra dans Jes établissements 
francais de l'Océanie de iutter contre ce que tout le monde ici 
a été d'accord pour appeler une « plaie », je veux dire l'indi- 
Vislon. 

D'autre part, en ce qui concerne mon allusion à la législation 
de la Nouvelle-Calédonie, si je n'en avais pas parlé, mon cher 
col'iègue, vous auriez pu, à "À droit, me ke reprocher; je me 
place, bien entendu — ce qui est de mon devoir le plus absolu, 
er, tant que rapporteur de la commission de la justice — sur 
un plan juridique. Le texte qui nous est pe découle, dans 
une certaine mesure, du texte appliqué en Nouvelle-Calédonie, 
par exemple en ce qui concerne un organisme important, Ja 
commission de la propriété rurale. I convenait donc de ne 
pas passer sous silence le régime de ce territoire. 

Je voudrais revenir très rapidement sur une phrase de notre 
collègue M. Jousselin, qui m'avait beaucoup frappé au sujet 
du bien de famille insaisissable local. 11 à fait allusion à une 
formule qui existerait dans le droit coutumier polynésien; or, 
j'ai ét d'autant plus surpris que je ne suis jamais parvenw, 
dans mes recherches, à découvrir la coutume à laquelle il s'est 
reporté 

Pour que le problème soit complètement évoqué, il serait, 
je crois, absolument indispensable de Ia retrouver; pour ma 
part, je ne suis jamais arrivé à m'en saisie, et je vous deman- 
derai, quand nous élargirons la question — nous ne faisons 
aujourd'hui que poser des prémices pour cette question telle- 
ment importante de la défense de la propriété paysanne polyné- 
sienne — de nous exposer aussi longuement et aussi complète- 
ment que possible cette coutume du bien de famille insaisis- 
tpplaudissements.) 


sable local. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de déeret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M, le président. Je donne lecture de l'article 1* du projet 
de décrej : 

« Art. fer, — Est applicable dans les établissements francais 
de l'Océanie, sous réserve des 1modifications ci-après indiquées, 
la loi du 12 juillet 1909 modifiée par la loi du 13 février 1927, 
le décret-loi du 14 juin 198 et la loi du 7 juillet 1948 sur la 
constitution d'un bien de famille insaisissable. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artic'e 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme, et sans 
discussion, les articles dont la teneur suil:) 

« Art. 2, — Ne pourront jouir des prérogatives de ladite loi 
que les familles dont les membres ont la nationalité fran- 
(aise, » (Adopté.) 


« Art, 3 La valeur du bien de famille, y compris celle des 
cheptels et immeubles par destination, ne devra pas lors de sa 
fondation dépasser 00.00%) franes Pacifique. Ce maximum 

| 


b'ée représentative, 

« Toutefois, lorsque le bien est d'une valeur inférieure à 
500,000 francs Pacitique pent être porté à cette valeur au 
moven d'acquisitions qui sont soumises aux mêmes conditions 
ex formalités que la fondstion. En ea de destruction totale ou 
partielle du bien et dans le cas où une indemnité serait allouée 
à la suite d'une expropriation pour cause d'utilité publique la 
femme p \ exiger l'emploi des indemnités d'assurance ou 
d'expropriation soit en immeuble, soit en rentes sur l'Etat fran- 
ci \ concurrence de cinq cent mile francs Pacifique. » — 
(Adovté.) 


l urra être moditié par arrêté gubernatorial pris après avis de 


« Art. 4. — L'acte de constitution du bien de famille reste, 
par extrait sommaire, affiché pendant quatre mois à la justice 
de paix à compétence ordinaire ou à la juridiction en faisant 
fonction et à la mairie de Ja commune ou cheflerie du lieu où 
les biens sont situés. 

« Au cours du premier des quatre mois, période ei-dessus 
pour l'affichage de l'extrait d'acte de constitution dn 

ien de famille, un avis devra être inséré, par deux fois, à 
quinze jours d'intervalle, au Journal officiel du territoire. 

« Dans le délai de trois mois qui suivra son homologation, 
Vacte de constitution de bien sera transcrit à peine de nullité. 

a Jusqu'à l'expiration du délai de quatre mois, période prévue 
en l'alinéa du présent article pour l'affichage de l'extrait 
d'acte de constitution du bien de famille, pourront être inscrits 
tous privilèges et hypothèques garantissant des créances anté- 
reures à la constitution du bien. Pendant ce même délai, les 
créanciers chirographaires seront admis à former en l'étude au 
notaire rédacteur de l'acte, opposition à la constitution. » — 
xAdopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 5: 


« Art, 5. — Il est constitué auprès du gouverneur une com- 
mission de la petite propriété rurale qui donne, d’une facon 
générale, son avis sur toutes les questions intéressant ladite 
propriété. 

« Elle est composée du secrétaire général du Gouvernement 
ou de son délégué, président, chef du service de l’enregistre- 
ment et des domaines, d'un magistrat mandaté par le chef au 
service judiciaire, de cinq délégués de l'assemblée représen- 
lative désignés par ladite assemblée et d'un secrétaire, n'ayant 
pas voix nominative, nommé par le chef du territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je demande le maintien du premier texte 
de l'article 5, car si j'ai bien compris la lecture du rapport de 
M. Cornet, on propose maintenant, pour augmenter le nombre 
des délégués de l'assemblée représentative, de rayer le prési- 
dent et un membre de la chambre d'agriculture. 


M. le président. Mon cher collègue, désirez-vous déposer un 
amendement 


M. Georges Oudard. Non, monsieur le président, 


M. le . Dans ces eg vais mettre aux voix 


président 
le texte de l'article 5 dont je viens de donner lecture. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 6. 


« Art. 6, — Dans tous les cas envisagés aux alinéas 1 et 2 
de l'article 19 de la loi du 12 juillet 1909, modifiée par la loi 
du 13 février 1937, s’il y a contestation sur l'estimation du bien, 
cette estimation est faite par expertise ordonnée par le juge de 
paix à compétence ordinaire ou le magistrat en faisant fonc- 
tion et homologuée par ee magistrat. Si l'attribution du bien 
doit être faite _ la majorité Ou par le sort, les intéressés y 
procèdent sous la présidence du juge de paix qui dresse procès- 
verbal des opérations. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article G, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée + ns ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit :) 


« Art. 7. — Les honoraires et allocations attribués au notaire, 
au greffier et aux experts pour les divers actes prévus au pré- 
sent décret et les droits à percevoir au profit du territorre 
seront fixés et établis par des règlements spéciaux dans ;es 
établissements français de l'Océanie, » — (Adopté) 

« Art. 8. — Les mesures d'application du présent décret 
seront réglées par arrêté du gouverneur, après avis de l'assem- 
blée représentative, et approuvées par le ministre de la France 
d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des établisse- 
ments français de l'Océanie, et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du dernier alinéa de l’avis: _M. le président. La parole est à M. Daher, rapporteur par 
« D'autre part, pour tenir NN — de l’état de fait qui résulte intérim. 
de la coutume, l’Assemblée de l’Union française demande que 
les autorités administratives et judiciaires suggèrent toutes les M. Daber, rapporteur par intérim. Mesdames, m ns, SOUS 
modifications au code civil qui, à l'usage et dans l'application a rubrique « Présidence du conseil », le Journa 1 du 
de la loi, paraîtraient nécessaires pour l'adapter aux coutumes 12 décembre dernier a publié ua décret n° 51-1417 du 11 dé- 


locales. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le dernier alinéa de l'avis. 
(Le dernier alinéa, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole sur l'ensem- 
ble 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis sur le projet de décrel, mis aux vaix, 
est adopté.) 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai recu de MM. Paul Catrice, Corval, Jous- 
selin et Poimbœuf une proposition tendant à ‘“emander au 
Gouvernement d'envisager les modalités de partucipation des 
orgarsations syndicales des travailleurs et des cadres d'outre- 
mer à la définition des directives qui doivent inspirer les 
lans de développement économique et d'équipement, à la fois 
l'échelon central et à l'échelon territorial, 

La proposition sera imprimée sous le n° 211, aistribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commiss'on des 
affaires sociales, (Assentiment.) 

La commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications demande que c#tle proposition lui soit renvoyee pour 
avis. 

IL n'y à pas d'opposition 

Conformément À l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— 12 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai été Saisi d’une proposition de modifi- 
cation à la composition d’une commission. 

Le groupe socialiste S. F. I. O. propose M. Detraves pour 
remplacer M. Bidet à la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 

La désignation n’interviendra qu'après l'expiraiiou d'un 
délai minimum d'une heure. 


DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE 
DES PAYS D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition présentée par Jacobson, président de la com- 
mission du plan, de l'équipement et des communicauons, au 
nom de cette commission, tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret du 11 décembre 1951 relatif au plan de 
dévelôppement social et économique des pays d'outre-mer 
(n°e 89 et 119, année 1952), 


J'ai reçu un arrêté nommant M. Faujat, chargé de mission 
au commissariat général au plan, en quâlité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. M. Sylvestre, étant absent, m'a 
demandé de faire le nécessaire pour que l'affaire ne fût pas 
différée. Notre collègue de la commission du plan, M. Daber, 
a bien voulu accepter de donner lecture du rapport de M. Syl- 
vestre, 


cembre, contresigné de dix-huit ministres dont cel de 
France d'outre-mer, et prescrivant d'un 


deuxième plan de modernisation et d'équipement de ja metro- 
pole et des pays d'outre-mer pour la période 1952-1956, Ce texte 
dont les dispositions ont pu échapper initialement à l'aitention 
des miheux ultra-marins, en raison même des conditions par- 
ticulières de son intervention, a soulevé, depuis, une émotion 
considérable chez tons ceux qui s'intéressent au developpe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer tel qu'il 
est poursuivi en exécution de la loi n° 869 du 30 avril 1946, 


Votre commission du plan, partageant les appréhensions 
légitimes des populations d'outre-mer. quant au n Les 
d'une gravite exceptionnelle qui peuvent résulter de la mise en 
application des directives contenues dans le décret entrepris, 
a déposé sur le bureau de notre Assemblée Ia proposition 
n° Sÿ invitant le Gouvernement à modifier son texte et elle m'a 
chargé de vous rapporier ses vues et d' xposer les mot fs prin- 
cipaux qu'elle entend produire, au soutien de ses conclusions. 


La loi du 30 avril 1946 relative à l'établissement et à l'exécu- 
tion des plans d'équipement et de développement des territoires 
d'outre-mer a fixé, en son article premier, deux ordres d'objee- 
tifs à atteindre: « d’une part, et par priorité, satisfaire aux 
besoins des populations autochtones et généraliser les condi- 
tions les plus favorables à leur progrès social; d'autre part, en 
concordance avec les plans établis par le commissariat général 
au plan, concourir à l'exécution des programmes de reconstitu- 
tion et de développement de l'économe de l'Union française, 
tant sur le plan métropolitain que sur celui des échanges inter- 
nationaux. » 

Cet engagement formel pris par le Parlement ct dont la réa- 
lisation à commencé dans le courant de l'année 1947, n'est 
nuancé d'aucune ambigaité. Suivant l'expression claire et fran- 
che du rapporteur de la loi, M. le président Monnerville, il in- 
portait de rompre désormais avec « le caractère mercantile de 
l'action colonisatrice » et, après avoir défini les principes et :es 
modalités de l’action, à requérir, tant de la puissance publique 
que de l'initiative mie de « savoir au profit de qui seront 
conçus et exécutés les plans. » 


Le rapporteur précise: « Là, il faut être net et prendre posi- 
tion sans hésitation. d'abord, la satisfaction des be-oins 
locaux, ensuite, l’aide de la métropole, enfin, le concours au 
reste du monde. » 


De fait, les plans, préparés suivant ces directives qui susci- 
tèrent l'adhésion enthousiaste des collectivités bénéficiaires, 
sont dans 1eur cinquième année de réalisation. Les résultats 
obtenus sont déjà très D dans l'aménagement des 
infrastructures indispensables à l'essor de nos départements et 
de nos territoires d'outre-mer, et ils portent témoignage que 
l'œuvre de développement économique s’est accompagnée d'un 
équipement culturel et social qui tend à élever les conditions 
de vie de leurs populations et à garantir à celles-ci les avan- 
tages d'ordre intellectuel et matériel qu'elles sont en droit 
d'attendre de leur fidélité et de leurs sacrifives à la cominue 
nauté de l'Union française, 


Sans doute, les programmes arrêtés pour la période quadrien- 
nale juillet 1943 — 90 juin 1952) out4ls J5 ètre revises ct 
ajustés, pour tenir compte des impératifs résultant, pour la 
métropole, de l'attribution de l'aide Marshall. Il faut souligner, 
cependant, que les modifications intervenues, appuyées, du 
reste, sur les enseignements tirés de deux années de pratiqne 
des investissements outre-mer, n'ont altéré en rien les objectifs 
sociaux de Ja loi du 306 avril 1946 et, qu'au surplus, elles se 
fondaient sur une disposition législative expresse, a savoir 
l'article premier, paragraphe 4, de la loi n° 482 du 8 avril 1949. 


L'acte gouvernemental du 11 décembre 1951, sévèrement eri- 
tiqué par votre commission du plan, prescrit l'établissement 
d'un secona plan quadriennal 1952-1956 en contradiction avec 
la loi du 30 avril 1946. 


Ledit décret du ff décembre 1951 dispose, en effet, comme 
suit : 


« Art. 1%, — Dans un délai de six mois à dater de la publi- 
cation du présent décret, il sera préparé un deuxième pian 
d'ensemble pour la modernisation et l'équipement économique 
et social de la métropole et des pays d'outre-mer, Portant sur 
la période 1952-1956, ce plan a, en particulier, pour objet 
l'accroissement ae la production et de la productivité agricoles 
et industrielles dans la perspective d'une communauté euo= 
peenne, 
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« Le commissaire général au plan est chargé d'élaborer des 
propositions à cet eflet en liaison avec les ministères et orga- 
hisines publies ou privés intéressés, et de présenter ces propo- 
sitions au Gouvernement, 


tri. 2. — Le commissaire général au plan a, en outre, pour 
mission d'assurer l'étude des questions nécessilant une vue 
d'ensemble sur l'évolution à long terme de l'économie fran- 
çaise et les incidences de son intégration éventuelle dans une 
économie régie par des institutions supranationales. Il pourra 
également assurer l'étude de toute question dont il serait saisi 
par le président du conseil des ministres. » 


Le simple rapprochement de ces termes de ceux figurant à 
l'artic:e 1% de Ja loi du 30 avril 1946 fait apparailre un renverse- 
ent total dans l'ordre de priorité des objectifs à atteindre. 

Votre commission du plan estime qu'il ne saurait être ques- 
tion d'accroitre la production et la productivité agricoles et 
industrielles sans mener de front le progrès social notamment 
dans le domaine de la santé et de l’enseignement et ce, pour 
répondre à l'objet de la loi du 30 avril 1946. Etabiir un plan 
dont les directives majeures seraient « l'accroissement de la 
roduction et de la productivité agricoles et industrielles, dans 
f, perspective d'une communauté européenne », n'est-Ce pas 
tendre à cantonner essentiellement l'outre-mer dans la produc- 
tion de matières premières exportables, conformément à l'an- 
cien « Pacte co.onial » formellement condamné par notre Cons- 
titution? N'est-ce pas renoncer aux possibilités d'industrialisa- 
tion des territoires d'outre-mer en négligeant les enseignements 
d'un passé récent, lourd de périls, en raison de l'insuflisance 
de l'équipement public et de l'ahesnee d'industries de transfor- 
mation dans nos terriloires de l'Atlantique, de l'océan Indien et 
du Pacifique? N'est-ce pas, en définitive, contrevenir aux idées 
essentielles qui ont présidé à l'élaboration de la :oi du 30 avril 
196 dans un élan de redressement national pour le renforce- 
ment de l'Union française? D'autre part, la perspective d'une 
communauté européenne en ce qui concerne la production et 
la groductivité ne semble pas pouvoir s'identifier avec la 
volonté, souvent exprimée par notre Assemblée, de faire pro- 
gvesser celte production d'abord en vue de l’a:imentation des 
autochtones et ensuite à des fins de commercialisation exté- 
rieure? 

Considérant, en outre, que l'article 2 du décret du 11 dé- 
cembre 1951 charge le commissaire général au plan d'assurer 
« l'étude des questions nécessilant une vue d'ensemble sur 
l'évolution à long terme de l'économie française et les inci- 
dences de son intégrat:on éventuelle dans une économie régie 
par des institutions supra-nationales », n'est-il pas à craindre 
que :es directives imposées par ces obligations nouvelles ne 
soient en opposition avec les principes, lois et conventions qui 
tixent les rapports juridiques, politiques et économiques des 
différents membres de l'Union francaise? Quelles atteintes, 
notamment, risquent d'être apportées de ce fait aux pouvoirs 
dont sont formellement investies les assemblées locales? 

IL est certain que les travaux préparatoires ainsi ordonnés 
par le décret du 11 décembre 1941 ne peuvent être poursuivis 
qu'en méconnaissant l'esprit de Ja ‘oi du 30 avril 1946, qu'édicté 
sans aucune consultation de l'Assemblée de l'Union française 
en dépit des graves incidences qu'il est susceptible de porter 
sur la promotion sociale et économique des pays d'outre-mer, le 
décret en question doit être modifié afin que les mesures 
d'application qu'il comporte demeurent strictement conformes 
à la loi du 90 avril 1946, et le cas échéant aux conventions pas- 
sées en ;a matière avec les Etats associés, et qu'ainsi puisse être 
rsuivie sans défaillance l'exécution des plans établis d'après 
adite loi et lesdites conventions. 

En conséquence, la commission du plan soumet à vos délihé- 
rations la proposition qui, scus la réserve de légères modifi- 
cations dans la rédaction de quelques considérants, s’identifie 
avec la proposition initiale et dont M. je président vous éonnera 
lecture, (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etlals associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. d'Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, le rapport présenté par la commission du plan contient 
dans son ensemble une critique du décret qui nous a été soumis 
à laquelle je m'associe, 

M. Egretaud. l: ne nous à jamais été soumis par le Gouver- 
nement, je m'excuse, monsieur d'Arboussier, c'est la commis- 


éion qui en à pris l'initiative! 


_ M. Gabriel d'Arboussier. Il nous à été soumis par la commis- 
sion, le Gouvernement ne nous en ayant pas Saisis, 


Dans ce rapport sont rappelés les principes qui ont présidé à 
l'élaboration de la loi du 30 avril 1946. Cette loi, votée à un 
moment où la Constitution édictait un ensemble de règles 
valab'és pour les relations entre la France et les pays et terri- 
toires d'outre-mer, tendait à instituer une véritable solidarité 
économique — comme le rappelait notre rapporteur de la loi — 
décidée « à rompre désormais avec le caractère mercantile da 
l'action colonisatrice ». 

En eflet, dans une solidarité entre des collect:vités, il y à 
deux conceptions possibles: celle du pacte co:onial qui est un 

«peu celle du cavalier et du cheval — c'est une solidarité comme 
une autre — et celle voulue par les constituants de 1946, con- 
forme, d’ailleurs, aux principes internationaux élaborés à San 
Francisco et à l’article 73 de la charte de l’O.N.U., fondée sur la 
primauté des intérêts des deux collectivités en présence, 11 
s'agissait done de tenir compte, d’une part, des moyens dont 
disposaient ces collectivités et, d'autre part, de leurs besoins. 

Mais, dans l'application de la loi, nous dvons vu se produire 
une évolution assez rapide et qui a été soutenue d'ailleurs par 
toute une propagande tendant à présenter la loi du 30 avri: 1946 
comme une libéralité, comme un don absolument gratuit, cer- 
tains le présentant même comme une sorte de gaspillage des 
deniers de la métropole. 

Mais une autre conception nous a été exposée un jour à la 
commission de politique générale par M. Coste-Floret, à l'époque 
ministre de la France d'outre-mer. I1 nous à dit: « 11 faut désor- 
mais, dans a situation difficile de la métropole, que les terri- 
toires d'outre-mer participent à la misère de la métropole. » 

Or, je voudrais précisément comparer les deux collectivités en 
en et dire que les territoires d'outre-mer seraient disposés 

participer tout de suite à la misère de la métropole, si c'est 
ainsi qu'on veut l'entendre, et je vais m'en expliquer très 
clairement avec chiffres à l'appui. 


En effet, si nous envisageons la collectivité métropolitaine qui 
compte 42 millions d’habitants pour une superficie de 50.000 
kilomètres carrés, un document récent du ministère des finances 
nous apprend que cette collectivité dispose d’un revenu national 
net de 10.000 milliards de francs. Sur ces 10.000 milliards, l'Etat 
va prélever pour son budget, en 1952, 3.600 milliards. Et, 
ne tenant pas compte de ce que l’on appellera des dépenses 
de défense ou de souveraineté — je vais les défalquer et faire 
le calcul devant vous — envisageant seulement les 2.600 mil- 
liards de dépenses civiles pour la métropole — c’est ainsi, je 
pense, que nous devons comparer les situations — que 
trouvé-je comme dépense par habitant et par an pour la 
métropole ? 


Environ 50.000 francs, par habitant et par an, de dépenses 
collectives, rien que pour :e budget de l'Etat. Je ne veux même 
pas tenir compte des budgets des collectivités secondaires. Et 
si nous prenons la superficie de la France — je fais iei un calcul 
schématique — nous trouvons une dépense collective d'environ 
4 millions par kilomètre carré. 


En face de cette situation, je voudrais vous présenter celle 
des territoires d'outre-mer qui, approximativement, comptent 
30 millions d'habitants et 8.500.000 kilomètres carrés de super- 
ficie. 

Je n'ai pas eu les chiffres des budgets de 1952, mais ceux 
de 1951 donnent, pour l'ensemble de ces territoires, environ 
60 miiliards de francs C. F, A., soit 120 milliards de francs métro- 
politains 

Nous savons que l’aide de la métropole à été fixée pour cette 
année à environ 70 milliards. Par conséquent, cela fait un 
ensemble de 190 milliards, 200 milliards en chiffres ronds, 
comme dépense collective pour 30 millions d'habitants vivarit 
sur une superficie de 8.500.000 kilomèlres carrés. 


Le calcul est assez simple à faire, M. le président de la com- 
mission du plan pourra le vérifier et me dire si je me trompe. 
Il nous donne : 7.000 francs par an et par habitant de dépenses 
collectives dans les territoires d'outre-mer, et environ 30.000 
francs par kilomètre carré. 

Tels sont les chiffres que, pour notre part, nous devons compa- 
rer. Je répète que je n'ai pas tenu compte des budgets des 
collectivités secondaires qui, en France, existent et sont impor- 
tants, alors que, dans nos pays, nous n'en n'avons pas encore. 

Je voudrais maintenant, en prenant des choses de façon plus 
concrète encore, examiner les dépenses particulières, celles qui 
nous tiennent à cœur du point de vue social, comme les dépen- 
ses d'enseignement et en tenant compte de la note même que 
M. le président de la commission du plan a très judicieusement 
établie, où il nous dit, par exemple, que « l'effort majeur doit 
être accompli en faveur de l’enseignement primaire et de l’édu- 
cation de base. D'une part, ii doit se dégager à une cadence 
accrue de l'analphabétisme, d'autre part, il est nécessaire d'ali- 
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menter en élèves l’enseignement secondaire et uitérieurement 
l'enseignement universitaire qui, aujourd’hui, manquent d'etlec- 
tifs. Par suite, création d’un nombre très élevé d'écoles pri- 
maires et, parallèlement, d'écoles normales pour la formation 
des instituteurs et des moniteurs, Pour ces créations, aide finan- 
cière consistante du F, I. D. E. S. et non pas refoulement sur les 
budgets territoriaux qui ont à assurer les frais de fonctionne- 
ment. » 

Je ferai là encore, sur cette dépense particulière qui, je vous 
le répète, nous tient tant à cœur, une démonstration par les 
chiffres. Je prends deux chiffres d'abord, par ordre d impor- 
tance, et je vois que, dans la métropoie, malgré les réductions 
opérées en ce qui concerne le budget de l'enseignement, 300 
milliards sont prévus celte année sur le budget. En revanche 
pour une collectivité comme l'Afrique occidentale française qui 
a 17 millions d'habitants vivant sur un territoire huit fois grand 
comme la France, en 1950-1951, 9 milliards constituaient le total 
des dépenses d’enseignement sur lesquelles j'ai pu faire cer- 
taines observations. 

J'ai constaté d'abord que, dans ces dépenses totales d’eneei- 
gnement, 2 milliards 700 millions étaient prélevés sur les bud- 
gets territoriaux et 1 milliard 800 millions sur les fonds du 
FE, L D. E.S. 


Mais si nous poussons plus loin l'examen, nous voyons que 
sur les 2 milliards 700 millions de dépenses sur les budgets 
fédéraux et territoriaux, nous avons, sur le budget fédéral, 110 
millions seulement sur un budget de 24 milliards, c'est-à-dire 
4,5 p. 100 alors que, dans les territoires, nous trouvons une pro- 
portion d'environ 16 p. 100 des budgets territoriaux. 

C'est déjà une première observation extrèmement importante. 
Que signifie-t-elle, en effet ? Que, contrairement au vœu exnrimé 
par le président de la commission, l’on met, en effet, à la charge 
des territoires ces dépenses de création de l’enseignement, ces 
dépenses essentielles pour sortir de l’analphabétisme — comme 
vous le dites si bien — puisque nous trouvons 110 millions sur 
le budget fédéral qui est alimenté par des taxes indirectes et, 
au contraire, 2 milliards 600 millions sur les budgets territo- 
riaux alimentés par des taxes directes. 

Si nous faisons, ensuite, le calcul, en ce qui concerne la 
dépense par élève et par an, nous constatons qu'à l'heure 
actuelle, pour une population de 180.000 élèves en Afrique occi- 
dentale française, neuf miiliards représentent une dépense an- 
nuelle de 50.00) francs par élève. 


Voilà exactement ce qu'on dépense pour lutter contre l’anal- 
phabétisme et pour élever le niveau culturel des Africains. 

Et si nous considérons le rythme de la scolarisation — c'est 
la troisième observation que je voudrais présenter — nous 
constatons qu’en 1945 il y avait 75.000 élèves. Un sérieux effort 
a été fait, puisque nous arrivons maintenant à un total de 
180.000 élèves en 1932. Mais si nous faisons le calcul, nous 
trouvons que l'augmentation annue:le, en six années, est de 
16.000 nouveaux élèves par an. Qu'est-ce que cela veut dire ? 
16.000 nouveaux élèves par an, alors que nous avons une popu- 
lation d'âge scolaire de 1.600.000 élèves, cela fait exactement 
cent ans pour scolariser l'Afrique occidentaie. 


M. Jousselin. C'est très juste! 


M. Gabriel d'Arboussier. Voilà des chiffres que je soumets à 
la réfexion de mes colègues, et je leur demande de réfléchir 
précisément sur cette phrase qu'écrivait Richard Molard, en 


1945, dans son livre l'A. 0. F.: 

« En 1945, il y eut offiviel:ement 8.500 nouveaux élèves, mais 
il n'y avait pas plus de 75.000 garçons et filles -— enseigne- 
ment libre compris — à fréquenter l’école, et cela pour une 
popuation d'âge scolaire d'environ 1.500.000 enfants. 

« C'est dire — ajoute Richard Mojard — qu'il y a moins 
d'élèves à l'école que de soldats dans l’armée. Cette simple 
proposition exprime tout le drame de l'Afrique noire fran- 
çaise. » 

Je pense que ces exemples concrets méritent qu'on sy 
arrête, que l’on se demande si, véritablement, selon la coucep- 
lion que l'on s'est faite de cette communauté que l’on a appe- 
lée « l'Union française », c’est ainsi que l’on entend faire l'équi- 
lable répartition des ressources correspondant aux besoins. 


Pour ma part, ce n'est pas ainsi que je concois cette soli- 
darité. Nous ne demandons point que la métropole se dépouille 
en notre faveur, mais nous pensons que, dans cette commu- 
nauté que l'on à voulu instituer à un moment donné, les plus 
avancés doivent aider ceux qui sont le pus en retard. 

Si l'on ne tient compte que des ressources propres actuelles 
et non pas des potentialités existant dans nos pays et que l’on 
veuile tout bâtir uniquement sur les ressources existant à 


l'heure actuelle, il faudra des centaines d'années et ce que 
l'on a voulu précisément supprimer existera et subsistera, car 
c'est ainsi, en réalité, qu'av ut été concu Île pacte colomal et 
l'on se sera contenté de lui donner un autre nom, 

En effet, j'ai fait un calcul et j'ai pensé que, s'il y avait une 
véritab'e solidarité sur un pied d'égaiité, 11 s'agirait de tenir 
( mpte, à l'heure a tuelle, non seulement des facultés co itriitie 
tives des territoires d'outre-mer et de celles de la métropole, 
mais également des richesses actuel'es de la métropole el de 
celles des territoires d'outre-mer ct, si l'idéal était de ce 
monde, et il peut l'être si on le désire vraiment, il serait de 
mettre ces ressources ea commun et de les répartir ensuite 
équitablement, mais selon le seul dénominateur commun que, 
pour ma patt, je connaisse : l'homme. 


C'est d'après la population, c'est d'après l'homme qu'il fau- 

| 
l'Union française. Je me suis amusé à faire ce calcul, en ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer et la métropole. En 
tenant compte que des seules dépenses civiles, j'arrive au cal- 
cui suivant: si, nous envisageons les 120 milMiards des bud- 
gets territoriaux et les 2.000 milliards du budget métropolitain, 
par rapport à une collectivité de 70 millions d'habitants, nous 
constatons que, par an et pat babitant, il serait possible de 
dépenser 30.000 francs, Et si, à ce moment-là, on donnait aux 
territoires d'ontre-mer ce qui devrait leur revenir, nous trou- 
verions alors, comme aide de la métropole aux territoires d'ou- 
tre-mer, XX miliiards. Mais je sais que ce n'est pas ainsi qu'on 
raisonne el que l'on nous répond chaque fois en nous disant: 
« Mais qu'apportez-vous, dans cette communauté ? Quelles 
sont, à l'heure actuelle, vos possibilités dans l'ordre écono- 
mique ? ». 

Puis, on nous dit: « Est-il possible de distraire une tellé 
somme ? ». Mais nous n'en demandons pas tant! Lorsque le 
problème s'était posé également, sur ke plan politique, de la 
participation à la souveraineté d'Etat et de la representation 
dans les territoires d'outre-mer, queile fut l'attitude. 


M. le président, Monsieur d'Arboussier, je crains que, par un 
chemin détourné, nous n'en arrivions à parler de tout autre 
chose que du programme déterminé par le rapport de la 
commiesion. (Protestations sur divers bancs à gauche el au 
centre.) 


M. Gabriel d'Arboussier, Je ne sais pas si tel est l'avis de 
l'Assemblée ! 


M. le président. II s'agit en ce moment d'une proposition 
présentée par M. Jacobson, et tendant à modifier un décret 
concernant le développement social et économique des pays 
d'outre-mer. I n'est pas question d’un budget à propos duquel 
se poserait la question de savoir qui y contribue et qui n'y 
contribue pas. C'est pourquoi j'aurais été très heureux si, glis- 
sant assez rapiiement sur ce point, vous abordiez l'objet 
même du débat, 


M, Egretaud. Allez chercher M. Baylot ! (Sourires.) 
Plusieurs conseillers. Nous sommes dans le débat! 


M. Gabriel d'Arboussier, Je crois, en eflet, que nous some 
mes dans le débat, d'autant que le rapport présenté par la 
commission du plan revient sur ces principes mêmes. Je vou 
drais par conséquent, malgré l’injonction de M. le président 
et pour tenir compte du vœu de l’Assemblée, poursuivre en 
essayant d'attirer simp'ement jl'atlention de uos collègues sur 
le problème suivant: 

Je disais donc qu’en ce qui concerne la coliectivité « Union 
française », on nous objecte: « Mais qu'apportez-vous actuel- 
lement dans cette association ? ». 

D'abord — et je le répète — nous apportons ce que person- 
neilement je tiens pour fa valeur la plus grande, la population, 
c'est-à-dire les hommes, et il n’est pas question d'invoquer une 
discrimination quelconque entre ces hommes, alors que, dans 
les moments dangereux, on sait faire appel à eux. 

Cette contribution du sang est bien l'apport le plus impor- 
tant; inestimable, il ne peut s'évaluer en milliards. 

J'ajoute qu'il y a également des richesses latentes dans nos 
pays. 


M. Junitlon, En effet, 
M. Gabriel d'Arboussier. Ce n'est un mystère pour personne 
aujourd hui que les mines de fer, les mines de potasse, d'ilmé- 


nite et bien d'autres attendent précisément d'être mises en 
Yaleur. 
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Le problème — et je vous demande là une attention accrue 
— est un problème de politique générale, d'orientation politi- 
que; c'est ce qui doit bien ressortir de ce débat. 

Il ne s'agit pas de porter de 70 à 100 milliards la contribu- 
Uon qui doit être donnée, mais de comprendre qu’en Afrique 
occidentale, par exemple — d'où je reviens — nous sommes à 
la veille d'une crise extrèmement sévère (M. Schmitt fait un 
signe d'approbation). Je suis heureux de voir M. Schmitt con- 
firmer tacitemenc mes dires: nous sommes à la veille d’une 
crise qui sera douloureuse, parce que, comme en 1932, chez 
nous, elle ne se soldera pas seulement par des faillites, mais 
par des famines, destructrices de vies humaines. 


M. René Moreux. Nous sommes d'accord. 


M. Gabriel d'Arboussier. Far conséquent, l'heure est venue 


de peser les responsabilités et de rechercher hardiment les 
reuwdes possibles à la situation actuelle, 

Il y a crise sérieuse, mévente des produits; la production 
de l'or, élément d'appréciation économique extrêmement 


important dans notre pays parce que, plus qu'ailleurs, élément 
de thésaurisation, a baissé entre 1949 et 1951, pour la seule 
Afrique occidentale, de 1.500 à 251 kilos, Qu'est-ce que cela 
signitie ? Qu'il n'y à pas de possibilités d'achat; qu’il n y a pas 
eu une politique générale de l'or et que les ressources locales 
ont diminué à tel point qu'il n'a plus été possible pour les 
hommes d'acheteæ de l'or. C'est là un problème grave. 


En Afrique occidentale française, presque ‘ous les trans- 
porteurs sont au bord de la ruine; au Sénégal, d'où je reviens, 
#% p. 100 des coopératives sont à la veille de la faillite. 

M. Momo Touré. Œlles sont mème en faillite! 

M. Gabriel d'Arboussier, Les entrepreneurs sont obligés d'ar- 
rûter leurs travaux et, fait plus grave en cette période de sou- 
dure que nous connaissons de mai à juillet, nous sommes peut- 
être, comme je vous le disais, à la veille d’une famine dans 
maintes régions d'Afrique occidentale et, en particulier, au 
Sénégal. 

Et pourquoi ? Parce qu’il y a eu une production d’arachides 
très importante, Comme en 1932, en effet, se fiant à certaines 
promesses et à certains engagements, d’origine peut-être gou- 
vernementale, les intéressés ont poussé à la culture des pro- 
duits industriels au détriment des produits vivriers. La sant- 
tion d'une telle politique frappera d'abord les hommes — c’est 
le point le plus douloureux pour nous; il peut survenir, comme 
je vous le disais, si des secours immédiats ne sont apportés 
par le Gouvernement, si des subventions ne sont accordées 
pour effectuer des achats avant cette traite, des morts d’hom- 
mes, suivies de l'abandon de grandes superficies de culture 
d'arachides susceptible de faire baisser, comme en 1932-1933, 
de près de 50 p. 100 la production d'’arachides dans certaines 
régions. 

IL y a quelques jours, à Dakar, on m'indiquait qu'à Ségou, 
renier à mil du Soudan, le mil était en mai, fait sans précé- 
ent, à 15 franes C. F. A. le kilogramme. 

le riz est actuellement à 40 francs C, F. A., çans 

ossible de le faire baisser car, de même que naguëre pour 
ue hide, il est impossible, dit-on, de faire payer moins cher 
le riz, s'agissant de « prix mondiaux ». Lorsque nous évo- 
quons les problèmes internationaux, on nous répond qu’ils 
ne nous concernent pas. Il n’empèche qu’on les invoque à 
notre encontre lorsque les besoins directs de la population 
appellent une justification. 

Je ne puis non plus approuver une politique qui n’accorda 
ière, 8 milliards nécessaires pour sauver la 


u’il soit 


pas, 1 année dern 
production d’arachides du Sénégal, permettant de payer un 
supplément de 10 francs C.F. A. par kilogramme. Et là en- 


m'objectera que j'empiète sur des considérations 
internat mais il me faut bien constater une fois de 
lus que, par ailleurs, on nous demande de voter 600 mil- 
far pour la guerre d'Indochine. 

Croyez que nombreux sont les Africains qui opposent la pau- 
vrelté des crédits mis À la disposition des territoires et ces 
plus précisément destinés à l’Indochine. 


core, 10n 


nales, 


crédits de guerre, 

La réponse officielle, nous la lisons dans une brochure du 
ministère des finances: 

« Les événements de Chine ont transformé la nature des 
opéra! s du Viet-Nam. La guerre d'indochine est devenue 
l'ur les dor le la politique internationale. » 

Alors permettez-moi de vous demander, puisque c’est une 
question de politique, quelle est cette politique internatio- 


Nous sommes bien obligés, en tant qu'élus responsables de; 
populations que nous représentons, de nous poser la question, 
et nous ne sommes pas les seuls: dans Le À sem a du 23 avril 
je lisais des articles fort intéressants de M. Bevan d’où j'extrais 
ces lignes : 

« La position dominante des Etats-Unis dans le monde aurait 
été plus facile à accepter s'ils avaient eu une idée plus claire 
de l'usage qu'ils comptaient en faire. 

_« De cela, aucune trace, sauf, bien sûr, qu'ils étaient hos- 
tiles au communisme, IL était aussi évident, d'après de nom- 
breux discours de leurs principaux porte-parole, qu'ils étaient 
presque aussi fortement opposés au socialisme britannique. » 

Lors de la discussion du plan Marshall, lorsque certains 
d'entre nous s’y montraient hostiles, on leur disait: « 11 serait 
impossible de faire des investissements en Afrique sans les 
crédits du plan Marshall, » 

Or, j'ai eu la curiosité de rechercher quel sera cette année 
le montant de l’aide américaine au budget métropolitain; 
d'après une brochure officielle ; 

« Les Etats-Unis ont consenti à la France une aide financière. 
La contre-valeur de dollars ainsi mis à notre disposition doit 
atteindre, en 1952, 175 miMiards. D'autre part, des crédits doi- 
vent être demandés avec le dépôt du projet de budget fédéral 
1952-1953. Compte tenu de ce que les nouveaux crédits étaient 
un reliquat d'aide Marshall, la contre-valeur de l’aide améri- 
caine susceptible d’alimenter le budget français à titre civil et 
militaire peut être évaluée à 265 milliards. » 

Je pense qu’un enfant ayant l’âge de raison, considérant ces 
deux termes: 265 milliards d’un côté et 600 milliards de l’autre 
pour la guerre d’Indochine, peut constater l'inégalité, Contre 
265 milliards, moins d'un dixième du budget, 1.600 milliards 
de dépenses militaires, soit 40 p. 100 du budget et 16 p. 100 
du revenu national. 

Les conséquences financières sont évidentes: ce que con- 
somment les œuvres de guerre est perdu pour les investisse- 
ments dans les œuvres pacifiques. Est-ce là une politique d'ave- 
nir, celle qui consiste à s’aliéner les sympathies des peuples 
coloniaux ? Songez-y et sachez que les déclarations faites ne 
correspondent pas toujours aux propos tenus dans les cases. 
Sachez que les événements d’Indochine comme ceux de Tuni- 
sie y sont commentés. Bien évidemment, personne ne vous 
interpellera sur la route pour s'élever contre une telle poli- 
tique, mais je puis vous assurer que sourd dans maintes cases 
et dans maints souks, le sentiment général que ce n’est pas 
là ce que l'on attendait de la France. 

Je suis convaincu, parlant ainsi, de traduire les sentiments 
vrais de l’unanimité des gg d'Afrique : il n’est pas un 
homme en Afrique — qu'il soit élu ou non — pour approu- 
ver une telle politique. 

Ce sont de tels faits qu’il nous faut souligner à propos d'un 
débat que l’on aurait voulu limiter à la discussion de queiques 
dizaines de milliards. Or, la réalité nous place devant l’alter- 
native que soulignait Le Populaire du 25 avril dernier: « Le 
pays n’a le choix qu'entre deux eee cm celle du patronat, 
que fait M. Pinay, et celle des travailleurs, que veulent les 
socialistes ». De tels faits, quand le rassemblement démocra- 
tique africain les dénonce, on l'accuse de se dresser contre la 
France, Je pense que c'est précisément celte politique — et 
M. Bégarra peut sourire. 


M. Bégarra. Je dirai volontiers tout haut ce que je disais tout 
bas: nous attendons, au groupe socialiste, l’apparentement du 
rassemblement démocratique africain, puisqu'il a abandonné 
le groupe communiste. (Sourires.) 


M. Gabriel d’'Arboussier. Le problème n'est pas de savoir si 
nous nous apparenterons aux socialistes ou si nous fûmes ap- 
arentés aux communistes; il est de savoir si le groupe socia- 
iste prenant aujourd’hui une position qui condamne, par 
exemple, la politique de force en Tunisie, sera conséquent avec 
lui-même, allant jusqu’au bout de sa pensée et se montrant 
résolument anticolonialiste, non pas seulement par des décla- 
rations, mais par des actes, comme l'ont fait nos amis com- 
munistes. 

Ce sont ces faits qui font écrire à M. Bevan: « Les tensions 
internationales sont aggravées par l'échelle et le rythme du 
réarmement et par les pactes régionaux destinés à maintenir 
le statu quo. » — C'est cela. — « Nous agissons comme si 
nous comptions que le monde reste stationnaire pendant que 
nous lançons des manœuvres stratégiques compliquées; l’es- 
sence du génie — a-t-on dit — est de s’aligner sur l’inévitable. 
C'est aussi vrai aujourd’hui que lorsque l'Amérique naissante 
rejetait les ridicules prétentions de Georges III; des révolutions 
se produisent maintenant dans des pays restés paisibles pen- 
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dant des milliers d'années; ceux qui dirigent la politique inter- 
nationale doivent tenir compte des mouvement mondiaux, sous 
peine de se condamner à l’inutilité, » 


Et dans le programme d'aide mutuelle, j'ai trouvé cette cila- 
tion que je vous livre également, de M. Truman lui-même : 

« Dans nombre de ces régions: Asie, Afrique, Amérique la- 
tine, les populations supportent des conséqences de plusieurs 
siècles d'abandon; elles sont, dans bien des cas, désespéré- 
ment pauvres, désarinées devant la famine et la maladie, han- 
dicapées par l’analphabétisme; en même temps elles sont 
rises d'une nouvelle et ardente détermination d'améliorer leur 
niveau de vie, de réaliser leurs aspirations à l'autonomie, 
d'être maîtresses de leu’ avenir. Comme les vieilles structures 
sociales ont failli dans leur tâche de pourvoir aux besoins de 
Jeurs populations, l'énergie populaire, si longtemps contenue, 
éclate en un nationalisme brulal et en revendications violentes 
portant sur des réformes économiques réelles. » 


Et il ajoute: « Cet état de choses existerait même s 
avait pas de menace soviétique contre la paix. » 

Je trouve que cette situation vaut que vous y réfléchissiez 
car lorsque nous venons ici précisément porter les revendica- 
tions des populations de nos pays, vous croyez toujours y voir 
une manœuvre stratégique de telle ou telle puissance nous 
poussant à le faire. Ce que je peux vous affirmer, c'est qu'au- 
jourd'hui les Africains savent réfléchir, savent voir les événe- 
ments internationaux, savent les étudier et les comprendre et 
ils savent surtout étudier la situation dans leur propre pays 
et voir la misère qui y règne, Car cela est incontestable et je 
ne pense pas que M. le secrélaire d'Etat représentant un terri- 
toire d'Afrique puisse nier que cette misère est réelle et qu'elle 
est actuellement plus dure qu'il y a quelques années. 

Pourquoi ? Simplement parce qu'à l'heure actuelle — et je 
crois que c'est peut-être là le nœud de la question — on est 
en train d'essayer de réduire les crédits d'investissements pu- 
blics. Dans quel but ? Je me le demande car j'ai été à même 
de savoir que la rue Oudinot étudiait, en ce moment, les ga- 
ranties et les avantages à accorder aux investissements privés 
dans les territoires d'outre-mer et que l’on pousse cette étude 
sans même que les assemblées territoriales en soient saisies. 

Or, je pense que, tout de même, ces assemblées locales seront 
consultées et je voudrais savoir dans quelle mesure elles seront 
habilitées à le faire. 

Monsieur le ministre... 


il n'y 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Permet- 
tez-moi de répondre aux deux propos que vous venez de tenir, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat. D'abord, en ce qni concerne votre pre- 
mier propos, je crois — et j'aurai l’occasion d’en reparler dans 
mon intervention — qu'il est faux de dire que la misère des 
populations africaines se soit accrue depuis quelques années, 
Ce qui est certain, c'est qu'une classe de privilégiés, et notam- 
ment les fonctionnaires et les employés du secteur privé, dans 
une très large mesure, ont vu leur situation s'améliorer de 
façon substantielle durant ces dernières années et nous sommes 
tous prêts à nous en réjouir. Dans le même temps, la masse a 
vécu une certaine période d’euphorie à un moment où les pro- 
duits se vendaient bien. Et, ce qui est certain, c'est qu’elle a eu 
tendance à délaisser, dans beaucoup de territoires, À produc- 
lions vivrières, ce qui n’est pas sans nous causer quelque 
inquiétude. 


Au moment où il s'agit de bâtir un nouveau plan quadrien- 
nal, l'une des questions importantes qui se posera à Lous est 
celle de l'équilibre nécessaire à maintenir dans les territoires 
d'outre-mer entre les productions vivrières destin‘es à amé- 
liorer le niveau de vie des populations et les productions ren- 
tables susceptibles de leur procurer des ressources. Mais, si vous 
voulez bien consulter les statistiques de la plupart des terri- 
toires, vous ne pourrez pas nier quil y a eu entre les mains 
des masses africaines un pouvoir d'achat certainement accru, 
et il suffit de se promener dans un territoire comme le Came- 
roun et jusqu'au fond de la brousse pour constater que dès 
maintenant le niveau de vie non seulement de qnelques privi- 
légiés, mais de la masse, s'est amélioré. 

En second lieu, vous avez fait allusion à des négociations 
qui seraient en cours rue Oudinot. J'aurai l’occasion aussi de 
m'expliquer sur ce point. J1 n’est pas douteux qu'au moment 
d'établir un nouveau plan quadriennal le ministère de la France 
d'outre-mer ait à se préoccuper des modes de financement de ce 
plan quadriennal, et nous avons, bien entendu, la préoccupation 
d'attirer les investissements privés, en quantité assez abon- 
dante si possible, dans les territoires d'outre-mer. Mais qu'u 


s'agisse du plan quadriennal jui-même ou de son mode de finan- 
cement, il va de soi que, lorsque Îles travaux préparatoires 
seront terminés, les assemblées territoriales auront à se pro- 
noncer et votre Assemblée elle-même et le Parlement auront 
aussi leur mot à dire. Je vous demande donc d'abandonner vos 


inquiétudes. (Applaudissements a gauche el au centre.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Je n'abandonne nullement mes 
inquiétudes. 

M. le président. Avant de redonner la parole à M. d'Arhous- 
sier, il me paraît utile de demander à l'Assemblée si elle entend 


tenir une Séance de nuit aujourd'hui ou si, conformément à 
l'usage, elle désire interrompre ses travaux à 1% heures. 


Voir diverses. Dix neuf heures! 


M. le président. Puisqu'il en est ainsi, j'attire l'attention des 
orateurs sur le fait que dans une vingtaine de minut ompte 
tenu des réponses éventuelles du représentant du Gouverne- 
ment, il faudra suspendre la discussion, 


La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d'Arboussier. Monsieur le ministre, je suis heun- 
reux que vous confirmiez le fait que des études sont en cours 
au ministère concernant les garanties et avantages à corder 
aux investissements privés, el je prends date pour la discussion 
qui, je pense, aura lieu à ce propos, Mais si j y ai fait allusion, 
c'est parce qu'il est aujourd'hui un dilemme que nous devons 
oser au Gouvernement en ce qui concerne fa solidarité, Ou 
Lou l'on accepte le principe de cette solidarité sur un pied 
d'égalité entrainant des sacrifices importants de Ja métropole 
concernant les travaux d'équipement dans des territoires 
d'outre-mer; ou bien. pour des problèmes comme ceux que 
vous venez d'évoquer, on est obligé de tenir compte de Ja 
volonté des populations et surtout des droits des assemblées 
locales. Or, et Voilà la question depuis six ans, ces droits des 
assemblées locales, loin de se développer dans le seus où nous 
l’espérions, ont été amenuisés..……. 


Au centre. Non! non! 
M. Gabriel d'Arboussier. ...ct il n'y à pas eu de discussion 
ee. u'à présent sur les pouvoirs des assemblées, Monsieur 


‘abbé, je suis la question de très près et si... 


M. Paul Catrice. Pourquoi m'interpellez-vous, monsieur d'Ar- 
boussier ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Parce que je vous ai entendu dire: 
« Mais non, mais non », 


M. Paul Catrice. Je n'ai pas dit cela du tout, 


M. Gabriel d'Arboussier. Si ce n'est pas vous qui 


l'avez dit, 


Mais je reviens à mon propos en ce qui concerne les assem- 
blées locales. Pour nous, c'est là que se trouve, je l'ai déjà 
signalé à cette tribune, le débat essentie:, aussi bien pour ies 
Jouvoirs financiers que pour les pouvoirs d'équipement. Or, si 
Je conslale que, cette année-ci, on accorde seulement 70 mil- 
liards pour l'équipement aux territoires d'outre-mer, dont la 
moitié d’ailleurs est subvention et la moitié prêt, les pouvoirs 
des assemblées, en ce qui concerne l'utilisation de ces crédits, 
ne me paraissent pas respectés, Ce qui est beaucoup plus 
important que des crédits d'équipement, ce sont les pouvoirs 
réels de ces assemblées, car si l'on veut juger du probléme des 
relations entre la métropole et les territoires sur le plan des 
intérêts, les potentialités et les intérêts existants sont tels que 
cela justifie les pouvoirs qui doivent être accordés aux assem- 
blées locales, Ces pouvoirs ne peuvent pas être accordés selon 
un autre principe que celui de l'autonomie politique, Il faut 
que ce problème-là soit posé résolumert, C'est parce que nos 
assemblées locales n'ont pas d'autonomie politique, c'est parce 
qu'elles n'ont pas le pouvoir, que l’on veut les considérer uni 
quement comme des assemblées non pas politiques mais admi- 
nistralives, que, dans les débats concernant, par exemple, les 
crédits, les problèmes d'équipement, nous sommes toujours 
acés en situation d’infériorité. C'est là le problème et, je vous 
e dis, tant que ce problème politique essentiel ne sera pas 
résolu, pour les Etats associés ou pour les territoires compris 
aujourd'hui dans ce que l'on appelle l'Union française, notre 
rôle ici sera de venir chaque fois constater que l’on nous a mis 
devant le fait accompli et qu'il ne nous a pas été possible de 
résister à la pression de la majorité qui se trouve incontesta- 
blement au Parlement. Nous sommes dans une situation nette 
d'infériorité. Nous ne l’avions acceptée qu'à la condition d'avoir 
des pouvoirs développés sur Je plan des assemblées locales. 
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M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 


de vous interrompre ? 
M. Gabriel d'Arboussier. Volontiers. 
M. le président de la commission, Le langage que vons venez 


de ir en ee qui coneerne les pouvoirs des assemblées me 
pur uit mméconnaître à je décret de 149, car, 
en matière juipement, je vous rappe.le un certain article 2, 


ob'euu, d'adleurs, à la suile d'interventions émanant partieke- 
te assemblée, quel article 2 dit: « Aucune décision 


«de 
ne sera prise en matière de programme d'équipement s'il n'y 
& accord entre ies assemblées et le F. I D, E.Ss. » 

Ainsi, dans la pratique — et ceci a de temps en temps alongé 
le débat et retardé ;es décisions — tous les programmes qui, 
an L nent, sont rrelés pour l'élabor ilion, la décision et 
l'exécution des plans résultent d'un commun accord entre les 
assemblées loca:es et le F. D. E. S. 


J'ai tenu à relever ce point car, lorsque vons dites que les 
sssembices ne peuvent intervenir au sujet des programmes, 


vous avez certainement oublié lies termes du décret de 194. 


M, Gabriel d'Arhoussier. Monsieur le président, je n'ai nulle- 
ment oublié les termes du décret, et vous avez pris la pré- 
can lon de dre qu'i s'agissait des programmes, Inais non pas 
du tout de ce probème essenliel que nous débattons aujour- 
d'hui, qui est ce:ui des crédits, Précisément, une fois que vous 
nous avez accordé la maigre portion qui nous revient, alors 
uent vous permettez aux assemblées loeales d'entrer en 
discussion avee le comité directeur du F. I. D. E. S.; mais eela 
h'enlève rien aux propos que j'ai tenus, monsieur le président ; 
au contrat vous, confirmez exactement ce que je viens de 
dire, el je vous en remercie. 


Je tiens, d'autre part. 


M le secrétaire d'Etat, Me permettez-vous de vous inter- 
lumpre ? 


M. Gabriel d'Arboussier, Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais comprendre le fond de 
votre pensée, Vous souhailez que les assemblées reçoivent 
les pouvoirs plus étendus, notamment en matière d'équipement, 
et nous souunes tous d'accord sur ce poim. Mais, ques que 
s lonnés aux assemblées, s'agissant de erédits 
accordés par la métropole, vous ne pouvez pas empêcher que 
la Uxation du montart de ces crédils appartienne au Parlement ; 
c'est lui qui vote les crédits, et les assemblées délibèrent dans 


es 


le cadre du budget délibéré par le Parlement. Je ne vois pas 
qu'une plus grande extension des pouvoirs aux assemixées lo- 
cal hange quoi que ce suit en la matière. 

M. Gabriel d'Arboussier, Je regrette, monsieur le ministre, que 
vous ne voyiez pas ce que cela pourrait changer. Nous vivons 
aujourd'hui encore, du point de vue économique, dans le sys- 


tème de la préférence impériale, et vous le savez très bien. Or, 
les pouvoirs que nous demandons pour les assemblées sont pré- 


cisémeut ceux concernant les relations économiques. 


M. le secrétaire d'Etat. l'accord. 

M. Gabiet d'Arboussier, Par conséquent, vous vovez bien que 
c'est là un élément extrèmement important, — n'est pas, 
aujourd'hui, à la disposition de nos assemblées locales. 


M. le secrétaire d'Etat, Mais nous parlons de crédits d'équi- 


pe nent. 

M, Gabriet d'Arbomssier, Je pare des pouvoirs généraux à leur 
attribuer, C'est un problème politique essentiel, je le répète, 
posé aujourd'hui pour toute l'Afrique noire. Je vous le dis, et 
vous le savez certainement, pusque vous appartenez à un pays 
de tutelle, très susceplible, précisément, sur ce problème. 

IL n'y à pas, en ce qui concerne iles crédits d'équipement ou 
tout autre problème, de solution tant que vous n aurez pas 
‘ h rientation que vous voulez donner à l’évolution poli- 
tique dans les terriloires d'outre-mer. 


Vous avez volé une Constitution disant que le stalut politique 
des luetmlwes de l'Union est susceptible d'évolution, Nous 
vo 1, daus les discussions que nous avons enes 
s''iuante, à ne pas freiner cetle évou ion 
s as vers cette évolution que nous sommes 
! 1 contraire ve” une régression des droits, mème 
de ceux existant antérieurement pour les assemb:ées locales, 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'en ai pas l'impression, et un avenir 


Prochain nous départagera sur ce poinf, 


M. Gabriel d'Arhoussier. Monsieur le ministre, l'aveuir nou 
départagera certainement, mas ce dont je suis certain c'e 
que vous-même, comme tout élu d'Afrique, vous serez oblig 
e prendre position sur ce problème essentiel des pouvoirs (: ; 


assemblées locales. 
M. le Secrétaire d'Etat. Ma position est déjà prise. 


M. Gabriel d’Arhoussier. Vous savez que celle aspiration c:! 
la pus forte, actuellement, des masses africaines. 

Par conséquent, si nous avons et si les assemblées ont li 
hardiesse de vou:oir poser ces problèmes essentiels, des discu-- 
sions comme celles que nous allons entendre et les votes que 
nous allons émettre ne risqueront pas de se heurter une fo ; 
de plus à l'indifférence gouvernementa'e ; en effet, il est po&ibe 
que l'on tienne compte désormais des positions prises fans les 
assemblées loca:es. 

IL est question de nous donner 70 milliards, et M. le président 
de la commission du plan en demande 100, soit évidemment 
30 milliards de plus; c'est un probième très important et nous 
ne refuserons certainement pas ces 189 milliards si le Gouver- 
nement fait sienne la proposition du président de la commission 
du plan. 

Je pense, gs ere que 100 milliards ne suffiront pas pour 
développer l'Afrique. Considérez, pour apprécier les besoins des 
territotres, qu’un kilomètre de route dans nos pays revient À 
l'heure actue:le entre 6 et 12 millions de franes C.F.A., et que 
le budget du Sénégal, par exemple, sur 4 milliards 300 millions 
cette année, ne dispose que de 12 millions de franes pour les 
travaux neufs. 

Véritablement, ce que Tolstoï disait un jour peut, peut-être, 
s'appliquer au programme d'équipement que l'on veut nous 
soumettre : « C’est étancher une mer de besoins avec la cuil'er 
de la philanthropie ». 

Ce n'est pas ainsi que vous créerez une solidarité eflective ; 
or, une solidarité effective est possible ; mais il y a un choix 
poñtique à faire, un choix po:itique que le général Piollet, 
dans un article de décembre 1951, offrait à l'Afrique lorsqu'il 
disait: « L'Afrique, ous deux réserves, l’une politique, l’autre 
technique, offre à l’Europe occidentale la plus complète, Ja plus 
sûre et fn pius effieace forme de dép'oiement et d'appui aériens ; 
ik est évident que l'Afrique ne peut jouer ce rôle qu'à Fexpres<e 
condition d'être totalement liée à la politique et au choix poli- 
tique de l'Occident ». 


Je vous dis très posément que tel n’est pas le vœu des popu- 
lations africaines, ni les aspirations de ces popuations, qui 
tendent aujourd'hui à vouloir affirmer leur personnalité, à vou- 
loir développer leurs propres richesses, mais dans une ère de 
paix, dans une ère de fraternité, dans une ère de relations éco- 
nomiques, non seulement entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, mais entre la métropole et tous les pays du monde. 
Comme le dit M. Bevan, et je termine sur ce rappel: « Le pro- 
blème de l'humanité est de savoir comment il est possible 
de centrer l'opinion mondiale sur quelque chose d'autre que 
l'actuelle contemplation désespérée du courant qui nous porte 
à la guerre ». 

C'est cela l'essentiel du problème ; faire une politique de paix, 
faire une politique de fraternité des peuples, (Applaudisse- 
ments.) 

En terminant, je tiens à vous dire que l’on n’apportera pas 
l'Afrique en dot comme certains ont voulu le dire, à tele ou 
telle communauté, l'on ne fera pas de l'Afrique une base 
stratégique contre tel ou tel pavs où, nous le disons très tran- 
qiullement, mous savons que des réalisations importantes ont 
été accommlies dans l'intérêt des masses populaires. Les temps 
sont aujourd'hui révolus où l'on décidait du sort d'un pays 
sans le consentement de la population de celui-ci. Van Vol- 
lenhoven avait la sagesse déj, au cours de la guerre de 1914- 
IMS, de le conctater. Ceia est axjourd'hui plus vrai que 
jamais et lon ne fondera de véritable communauté entre la 
métropole et les pays d'outre-mer que sur un libre consente- 
ment respectant les intérêts vitaux de chaque peuple. (Applau- 
dissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Elant donné l'importance du débat, je po<e 
à l’Assemblée la question de savoir s’il ne convient pas de 
renvoyer la suile de la discussion générale à une prochaine 
séance. 

(L'Assemblée, consullée, décide de renvoyer la suite àe la 
discussion à la prochaine séance.) 


M. Rene Moreux et plusieurs conseillers. Au début de la pro- 
chaine séance. 


M. le président. Les autres affaires inserites à l’ordre du jour 
sont également renvoyées à la prochaine séance. (Assentiment,) 
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MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d’une candidature à une commies:on. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition. 

En conséquence, je ER membre de la commission des 
affaires cultureïles et des civiisations d'outre-mer : M. Detraves 
en remplacement de M. Bidet, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de politique générale demande 
que lui soit renvoyée pour avis la proposition de résolution 
(n° 194, année 1952) de Mme la princesse Yukanthor et M. Bois- 
don, tendant à demander à l'Assemblée nationale “de modifier 
l'article 29 de Ja Constitution en ce qui concerne l'éection du 
Président de la République, Président de l'Union francaise, dont 
Ja commission du règlement, des pélitions et des questions 
comstitulionnelles est saisie au fond. 

n'y pas d'opposition 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


La commission de pes générale demande que lui soit 
renvoyée pour avis la propesilion {n° 1955, année 1952) de 
MM. Corval, La Gravière, Paul Catrice, Esnault et Jousselin ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République : 

1» A affirme”, dans les moindres délais, que la po'itique de 
Ja Répubiique française en Tunisie ne saurait avoir pour fin que 
J'Un:on française, conçne comme ure libre association de peu- 
pes libres; 2° à prendre l'initiative de proposer au gouverne- 
ment de $S. A. le Bey, posse&eur du Royaume de Tunisie, l'ou- 
verture de mégociations en vue de substituer au traité de 1881 
et à la convention de 1883, un nouvel acte portant adhésion de 
la Tunisie à l'Union française, gt con'érant à la Régencg la qua- 
lité et le statut d'Elat associé, dont la commission des Felations 
extérieures est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, ke renvoi pour avis 
es! ordonné. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Margueritte un rapport fait 
au nom de la commission d'instruction sur la demande en 
autorisation de poursuites (n° 219, année 1951) contre un mem- 
bre de l'Assemblée de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 212 et distribué, 


— 
RETRAITS DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Hazoumé 
déclare retirer la proposition (n° 316, année 19%49) tendant à 
inviter de Gouvernement à surseoir à toute manifestation somp- 
luaire danses pays d'outre-mer, proposition qu'il avait dépo- 
ste à la Séance du 13 décembre 1949. 

Acte est donné de ce retrait. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Momo Touré déclare 
relirer la proposition (n° 185, année 1948) tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à améliorer en Guinée francaise le sys- 
tème fiscal agricole ; 2° à financer les entreprises privées fran- 
çaises d'intérêt national nécéssitant un important investisse- 
ment; 3° à accorder, en attendant leur équipement en outilla- 
ges agricoles modernes, à tout planteur autochtone, des crédits 
agricoles, qui leur sont actuellement indispensables pour con- 
tmuer leur entreprise en voie de géricliter, proposition qu'il 
avait déposée à la séance du 28 avril 1958. 

Acte est donné de ce retrait. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Momo Touré déclare 
retirer la proposition (n° 207, année 1950) tendant à l'octroi de 
prêts pour la construction de maisons modèles dans les centres 


ruraux d'Afrique occidentale française, du Togo et du Came- 
roun, proposition qu'il avait déposée à la séance du 13 yuil- 
let 

Acte est donné de ce retrait. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance, jeudi 28 mai à quinze heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

1° Suite de la discussion de la proposition de M. Jacobson, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 
il décembre 1951 relatif au plan de développement social et 
économique des pays d'outre-mer (n°* 89 et 119, année 192, — 
M. Svivestre, rapporteur). 

2° Discussion de : 

a) La demande d'avis sur le projet de loi relatif au s'atut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoria'e française, au Cameroun et au Togo; 

b) La demande d'avis sur la proposition de loi de M. Saller, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale francaise, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 

c) De Ja demande d'avis sur la proposition de doi de 
M. Conombho et plusieurs de ses collègues, députés, reiative 
au statut des chefs coutumers en Afrique occidentale française, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale fraicaise ; 

d) De la demande d'avis sur la proposition de loi de M. Razae, 
sénatenr, et plusieurs de ses collègue, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, en Afr que 
équatoriale française, an Cameroun et au Togo; 

e) De la proposition de résolution de MM. Momo Touré, 
Conormbo, Bouda, Zinsou, Saidou Djermakove, Hazoumé, Bor- 
rev, Ouedraugo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatte 
et des membres du groupe des indépendants d'outre-mer, rela- 
tive au statut des « efs ecoutumiers en Afrique sveidentale 
francaise, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale fran- 
caise. 

(Nes 246, 179, 211. 248, année 1951; 1241, année 1950; et 273, 
année 1951. — M. Jousselin, rapporteur; et n° 29, année 1952, 
Avis de la cormmission des affaires cullurelles et des civilisa- 
tions d'outre-vrer, — M. Griaule, rapporteur.) 


Je dois faire connaître À l’Assemblée que par lettre du 
23 mai 1952, M. le président de la commission de politique 
générale m'a fait comnaître que sa commission a estimé, dors 
de sa séance du mercredi 24 mai, ne pas devoir présenter de 
rapport pour avis sur cette question. 


Acte est donné de cette communication. 


M. Borrey. Monsieur le président, je me permettrai de deman- 
der à l’Assemblée de bien vouloir considérer que bien que la 
commission Saisie au fond ait déjà déposé son rapport, cette 
importante question sur le statut des ehefs coutumiers doit être 
examinée par la commission de polilique générale contraire 
ment à l'information que vous venez de nous communiquer, 
En effet, on ne peut, à mon avis, traiter du statut des chefs 
coutumiers sans connaître l'avis de cette dernière commission, 


M. Jousselin. C'est évident. 


M. Borrey. Sans cet avis, nous ferions du mauvais travail, 


Je vous demande donc de bien vouloir faire renvoyer à une 
séance ultérieure la discussion si importante et si urgente, 
comme j'ai eu l’occasion de le souligner déjà en conférence des 
présidents, du statut des chefs coutumiers, 


M. Jousselin. 1] faudrait en même temps inviter la commission 
de politique générale à soumettre son rapport, L'Assemblée Jui 
a renvoyé celle question pour avis, elle ne peut pas, malgré la 
lettre de son président Jont il vient d'être fait mention, se 
dérober à cette charge. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de La 
discussion proposé par M. Borrey. 


(L'Assemblée, consullée, décide d'accepter le renvoi.) 


M. le président. Il en est ainsi décidé, cette affaire est retirée 
de l’ordre du jour et renvoyée à une séance ultérieure pour j::r- 
mellre à la commission de politique générale de déposer son 
avis. (Assentiment.) 
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Je ccntinue la lecture de l'ordre du jour : 

2° Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mile Le 
Ber, MM. Louis Jousselin et Jean Scelles, tendant à demander 
au Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour favo- 
riser le progrès social des populations de l'intérieur de la Côte 
srancaise des Somalis, (N°s 12, année 1951, et 159, année 1952 — 
M. Catrice, rapporteur; et n° 161, année 1932, Avis de la com- 
mission des affaires cultureiles et des civilisations d'outre-mer 

M. Catrice rapporteur 

3° Piscussion de la proposilion de MM. Paul Catrice, Corval, La 
Gravière, Mile Le Bee, MM, Poimbhæuf et Jean Scelles, tendant à 
demander au Gouvernen nt d'inclure des représentants des 
organi ations syndicales d'employeurs et de travailleurs cutre- 
mer parmi les membres du conseil supérieur consultatif des 
affaires sociales, créé par arrêté du 19 juil'et 1951, {N°s 81 et 160, 
année 1952 — M. Paul Catrice, rapporieur.) 

ie Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
Tour tendant à la participation de la métropole aux travaux 
d'archéologie en Afrique française, (N°s 52 et 124, année 1952 — 


M. Jousselin, rapporteur 


M. le président. 1! n'y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


En conséquence des décisions que vient de prendre l'Assem- 
blée, l'ordre du jour de lx prochaine séance est donc ainsi fixé: 

Jeudi 29 mai 1952, à quinze heures, séane publique : 

1° Suite de la discussion de la prop sition de M. Jacohson, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 
11 décembre 1951 relatif an plan de développement social et 
tconomique des pavs d'outre-mer (n° 89 et 119, année 1952, 
M. Sylvestre, rapporteur 

2° Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mile Le 
Ber, MM. Louis Jousselin et Jean Scelles, tendant à demander 
au Gouvernement de prervire toutes mesures uliles pour fava- 
riser le progrès social des popuiations de l'intérieur de la Côte 
francaise des Somalis (n° 12, année 1951, 159. année 1952, 
M. Catrice, rapporteur; et n° 161, année 1932, avis de la com- 
mission des ‘affaires culturelles et des civilisations d'eutre- 
mer, M. Catrice, rapporteur 

3° Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice. Corval, 
La Gravière, Mille Le MM. Poimbhæuf et Jean Scelles, ten- 
dant à demander au Gouvernement d'inclure des représentants 
des organisations syndicales d'employeurs et de travailleurs 
outre-mer parmi les membres du conseil supérieur consultatif 
des affaires sociales, créé par arrèté du 15 juillet 1951 (n°s 81 
et 160, année 1952, M. Paul Catrice, rapporteur) ; 

4° Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
Touré, tendant à la participation de la métropole aux travaux 
d'archéologie en Afrique française (n° 52 et 124, année 1952, 
M. Jousselin, rapporteur). 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La stance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures trente-cinq.) 

Le Che[ du service de la sténograyhie 
ce l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 27 MAI 1952 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement, 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul 
consculer et à un seul ministre, » 

« Art. St. — Les questions écriles sont publiées à la Suite du 
comme rendu in extenso: dans le mois qu suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la fa ulté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnetl, 
qu'ils réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
teurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


ments de 


un 


« Toute question écrite à laquelle à n'a pas été répondu dans trs 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale si son auteur 
le demande. Flle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'artirle 81 dun règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
Nos 259 M. Paul Catrice; 321 M. Jean Seelles. 


Affaires étrangères. 


Nos 11 (1919) M. Juge: 33 M. Paul Catrice; 47 M. 
23 M. Jousselin; 220 M. La Gravière, 


Junillon; 


Agriculture. 


Nos 279 M. Piot; 293 M. Jean Scelles; 9294 M. Jean Scelles: 


822 M. Jean sceiies. 


Budget. 


Défense nationale. 


Nes 8 M. le générai Plagne; 229 M. Dorange; 261. M. Borrey; 
293 M. Albrand. 


Education nationale, 


Nos (35 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Catrice; 218 M. Iazoumé; 
309 M. Jean Scelles, 


Etats associés. 

Nes 69 M. Pann Yung; 314 M. Pann Yung; 315 M. Pann Yung; 
316 M. Pann Yung. 

Finances et affaires économiques. 

Nos 93 M. Alfred Bour; 145 M. Themia: 169 M. Paul Catrice: 
196 M. Ailbrand; 214 M. Curabet; 237 M. Junillon; 39319 M. Jean 
Scelles; 311 M. Jean Sceiles; 317 M. Jean Scelles. 

Fonction publique et réforme administrative. 

Nos 112 M. Themia; 242 M. Alfred Bour. 


France d'outrt-mer. 
Nos %)i M. Lapart; 22 M. Jousselin; 313 M. Gaignard. 


Intérieur. 

Nes 103 M. Paul Catrice; 109 M. Paul Catrice; 128 M. Bézgarra: 
15 M. Bégarra; 133 M. Sylvestre; 213 M. Curabet; 254 M. Paul 
Catrice; 266 M. Paul Catrice; 238 M. Piot; 318 M. Jean Scelles; 
32% M. Jean Scelles. 


Justice. 


Nos 69 M. Daber; 154 M. Paul Catrice; 307 M. Jousselin; 323 M. Jean 
Scelles. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Nos 905 M. Paul Catrice; 319 M. Jean Scelles. 


Santé publique et population. 
Ne 267 M. Paul Catrice. 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 99 M. Thémia: #4 M. Paul Catrice: 129 M. Paul Catrice: 


. 1% M. Paul Catrice: 133 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Catrice, 


231 M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot; 293 M. Paul Catrice. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Nos 1% M. Riond; 297 M. Jean Scelles. 
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ETATS ASSOCIES 


327. — 21 mal 1952. — M. Pierre Cornet rapnelle à M. le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés la dillérence de 
situation qui se révèle, pour le calcul de la retraite, entre les anciens 
élèves brevelés de certaines écoles, telles que l'école po lvtechnique, 
l'écoie navale, l'école normale et les anciens élèves de l'école cen- 
trale des arts et manufactures de Paris, pour qui le temps d'études 
accompli comme élèves ne compte pas pour l'établissement de la 
retraite; et sou:igne la nécessité d’une solution plus équitable, divers 
fonctionnaires des service de l’Indochine atteints par le dégagement 
des cadres risquant d'être les victimes d'une disparité de traitement 
non fondée. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
328. — 27 mai 1952. — M. Louis Odru demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer quels ont été les résullats des élections du 
30 mars 1932 aux assemblées territoriales d'Afrique occidentale fran- 
çaise, d'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar: par terriloire et par circonscriplion électorale, nombre 
d'inscrits, de votants, de suffrages exprimés, nombre de voix obte- 
puëés par chaque candidat ou chaque liste en présence et le titre 
sous lequel le candidat ou la liste se présentait, 


329, — 27 moi 1952, — M. Randretsa demande à M, le ministre de 
la France d'outre-mer s'il à l'intention de soumettre à l'avis préa 
lable de l’Assemblée de l'Union française, comme celle-ci en a 
exprimé le <ouhait dans sa résolution en date du 13 juillet 19%, le 
rojet de décret actuellement à j'étude et créant un institut des 
études à Tananarive, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


330. — 27 mai 1952, — Mme M.-H. Lefaucheux signale à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la population qu'une Fran ase 
musulmane d'Algérie, possédant un diplôme de sage-femme délivré 
par i’icadémie A; ger, le 2s novembre 1418. et un diplôme d Etat 
d'infirmière également délivré à Alger le 29 mai 1954, et qui est 
« autorisée à porter le titre d'infirmière din'ômé "Etat », s'est vue 
signifier à la maternité de l'hôpitai militaire | 
actuellement un stage, que son second d plôme d'Etat, celui d'infir- 
mière, n'avait pas la même valeur que celui d’une in frmi ère avant 
obtenu son diplôme dans ia métropole. Si le fait est exact, Mine 
Lefaucheux demande à M. le ministre de la s#nté publique et de la 
popu:al'on quelles sont les formalités à accomplir, ou éventuei!e- 
ment les épreuves à subir, pour établir l'équivalence des deux 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
séance du Pt mai 1952, 


SCRUTIN (N° 35) 
Sur les conclusions du rapport de la commissions d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée année 1949). 


Nombre des volants.......... 130 
Pour 139 


L'Assemblée de l'Union française a ado] 


Ont voté pour : 


MM. Bo uix-Basset, |Daber (Jules). 
Abdesselam., Borrey |Dac Jet. 
Alard. Bouda (François). {Del kWnas (Général). 
Alduy. Boukheloua. | Detraves (Guillaume). 
Mile Allemandi. Boumendjel. | Donnat. 
André (Max). Bour (Alfred). Dumas. 
Arboussier (d’). Bourgarel Ebédé. 
Arnault. Boysson (Guy de). Egretaud 
Aubert. Carroué. |Esnault (Yvon), 
Mle Autissier. Catrice (Paul). | Feix 
Barbé. Cazelles. Gaignard. 
Begarra. Charnay. Gentet. 
Belabed. Chassiot. |Georges (Daniel). 
Mme Bertr and. Chekkal Daho. Gervain. 
Bichon {Co!onel) Comiti. 076€. 
Bidet. Coquart. Griaule 
B'zot. Cornet. Gueve Momar Djim. 
Bocher. Corv:! Guyärd 
Boisdon. Coubèche (Saïd-Ali) 
Boiteau. urabet, Ibrahim (Babikir). 


— 

Jacobson. Miihe Poutingon. Roullecaux Dugage. 
Jousselin. Mitterrai Sa dou bjermakuye 
Juge. Mme ! nn lssoufou}. 
Julien (Charles- Moreau. Sar Diawar 

André). More. Savi de Tové 
Junillon (Lucien) Moreux (René). | (Jonathan), 
Lachena!, Motais de Narbonne |Scelk 
Mle Lafon, Léon). schleiter (Gabriel}, 
La Gravière. Moullec (Gontre- Schmitt 
Lapart Amiral schock 
Lautliss er Naroun smon (P 
La Vasselais (de). Od soppo 
Mile Le Ber. 0 Irango Bouzou so te 
Le Brun Kéris. aoua Tétau 
Lechani Peretti (de). Théma. 
Mine Lefaucheux Pialoux Thévenin 
Le Guénédal P Thomas (Jean-Marie). 
Lévy Pot Touré 
Lombardo. Plagne (général), lubert (Général). 
Lozeray. Pounbœul Vanier. 
Mademba Racine. Polycarpe Vendenboomgaëree. 
Mine Malroux. Reverbori Vignes 
Marzueritte, Riond (Georges), Viniger. 
Messaï. Roclore Vivier 
Michalet, tosenfeWd. Ya Doumb'a 
Mignot. Rosfelder. Zinsou 


N'ont pas pris part au vote: 


MM D'arra T émoko, Perier 

Ahmed Kotoko Do Thinh Pham Van Rinh 

Alifah), Dorange (Michel). Phung Ba Nc 
Albrand Foccart. Ramatmpy 
Antoniri Gaudart, Randretsa 
Bentchicou. Georget. | Ra haël-Leygues 
Bo) lama), Gard OUiner 
Bousser Kemajou 
Bu! 7 Phu La Eynac Sim Var 
Buu Laurir Chhong 
Mme Caffot. Le \ Dinh. g 12. 
Cao Van Chieu, Lhuiller., Svivesire 
Charlier Longuet. d n Ouk 
Chevance-Berlin Meyer That « 

{; M chard-Pellissier Mine Tran vant n?, 
Cianfarani Monnet Van Kha 
Cortinchi (Guidicello).! Iluy Lai \ 
Costes | en Kliac su \ lung 
baly (Mamadou). Nzuyen Van Ty I Thien Vang 
Cou'on Nuuven Huu Thuan M Verger 
Darlan \ 

Delpuech. Pann Yung | lPingpeang Yukanthop 
Excusés ou absents par congé: 

MM. 1 \arn Khoun, Léon, Montrat et & vong Ourot, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, nm t d Asset e, 

et M. Li Babakar, qui pi ] ä 

Ccauon formes 1 le & 

SCRUTIN (N° 36) 

Sur les ronclusions du rapport de la comr on d'instruction su? 
une demande en autorisation de poursuit. contre un membre 
de l'Assemblée (n° 128, année 1950). 

Nombre des votants.......... 125 
L'A francaise a adont 
Ont voté pour: 
MM. Mlle Autissier. \Boiteau 
de sselam Barbé | Boluix-Basset. 
Begarra Borre 
3e |abed, IL la Francois), 
man Mr Bertrand nendie!. 
Max). Bidet Alfred), 
issier (d'). Bizot, Bourgarel 
Arnault, Bocher. Boysson (Guy de) 
Aubert, Boisdon, ICarroué. 


| 
499 
tes 
late 

= 
36 

né; 
| 

1 

| diplômes. 

à 

| 

| 
| 
1% 
À 

2e 
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Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Cnarnay,. 

ka! Daho, 
Comiti 
Coquart, 
LCorval 
Coubèche 
Curatæt 
badet 
Delmas 
betr ives 


(Saïd-A!1). 


(Général). 
(Guillaume). 


Fgretaud 
Fsnault 
Feix 
Gaignard. 
Georges 
Gervain 
Griaule 
Lueve 
Guvard. 
Hauzoumé, 
jacolmon., 
Jousselin 
Juge 
Julien (Charles- 
André). 


(Yvon). 


(Daniel). 


Momar Pjim 


MM. 
# brand 
Cianfarani 
Cortinchi (Guidicello). 


Junillon (Lucien), 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

La Gravière, 

Lapert. 

Laulissier 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Lévy 

Lombardo. 

Lozeray 

Madermba Racine, 

Mme Matroux. 

Marzueritle 

Messal, 

Mignot 

Milterrand. 

Mine Emilienne 
Moreau 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
Léon) 

Moullec (Contre- 
Amiral), 

Odru 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Pann Yung. 

Peretti (de), 


Ont voté contre: 


(Louis). 


(Michel). 


Delmas 
Dorange 
Foccart. 
Ibrahim (Babikir). 


Pieri, 

Piot. 

Plagne (Général), 

'ouwnbœutf. 

Polycarpe. 

Randretsa Rasafy. 

Reverbori. 

Rosenfeld 

Saidou bjermakoye 
(Issoufou) 

Sar Diawar. 

Savi de Tové 
than). 

scelles, 

Schmitt, 

Schock. 

Simon (Paul), 

soppo Priso. 

sousatte. 
Tétau. 
Thémia, 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie). 
louré. 

Tubert (Général. 

Vanier. 

Vendenboomgaërde. 
Vignes 

Vivier. 

Ya Doumbia, 

Zinsou, 


(Jona 


Laurin, 
Lhuillier, 
| Oudard. 


[Voca. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Boukhvloua, 
Cornet 
Gentet 
La Vasselais 
Meyer. 


(Jules). 


(de). 


Michalet. 

Miihe Poulingon. 
Morel. 

Naroun, 

Pialoux. 

Riond (Georges), 


Roclore. 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Schleiter (Gabriel). 
Viniger, 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(AlMah). 
Antonini. 
Bentchicou, 


üichon {Cuionel). 
(Hama), 


Boubou 
Boussenot. 

Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Mme Caflot. 
Cao Van Chieu. 
Charlier, 


Chevance-Berlin 


(Général). 
Costes. 


Coulibaly (Mamadou). 


Coulon. 
Darlan. 


N'ont pas pris part au vote: 


Delpuech. 
Diarra Tiémoko, 
Do Huu Thinh, 
Giard. 

Kemajou. 
Laurent-Eynac. 
Le Van Dinh. 
Longuet. 


Monnet. 

Nguyen Huy Lai. 
Nzuyen Khac su. 
Nguyen Van Ty. 


Nignan. 

Perier 

Pham Van Binh. 
Phung Ba Nzhia. 
Ramampy. 


Michard-Pel!issier., 


Nguyen Huu Thuan, 


Raphaël-Leygues. 

Sarraut (Omer). 

Serot. 

Sim Var. 

Sox Chhong. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mine Tran Van Chuong, 

Tran Van Kha. 

lran Van Thi. 

Fran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Mme Marianne 
ger 

Mine la Princesse 
Pingpeang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn Khoun, Léon, Montrat et Souvannavong Ourot, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Diop Babakar, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 127 
Majorité 64 


Pour l'adoption. 416 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus 


Paris. — Imprimerie des 


Journaux officiels, 31, 


quai Voltaire. 


Donnat, 
Dumas. 
FI 
| 
| 


